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L’impact de la libéralisation des visas en France

Cette étude analyse l'impact de la libéralisa-
tion des visas en France. Elle examine les poli-
tiques et les pratiques de la France à la suite 
de l’évolution des flux migratoires provoquée 
par l'exemption de visa dans les pays des Bal-
kans occidentaux et du partenariat oriental. Le 
champ de l'étude englobe la période 2007-
2017 et se concentre sur les quelques années 
précédant et suivant l'entrée en vigueur des 
accords d'exemption de visa. 

Par conséquent, les cibles de l’étude sont les 
ressortissants de pays tiers originaires de : 

– L’Ancienne République 
Yougoslave de Macé-
doine (accord du 
19/12/2009) ; 

– Le Monténégro (accord 
du 19/12/2009) ; 

– La Serbie (accord du 
19/12/2009) ; 

– L’Albanie (accord du 
15/12/2010) ; 

– La Bosnie-Herzégovine 
(accord du 15/12/2010); 

– La Moldavie (accord du 
28/4/2014) ; 

– La Géorgie (accord du 
28/3/2017) ; 

– L’Ukraine (accord du 
11/6/2017). 

L’impact est mis en évidence par des informa-
tions quantitatives et qualitatives dans chaque 
section. 

La France a été effectivement confrontée, et 
continue de l’être, à une forte hausse de la 
demande d’asile en provenance de certains 

pays ciblés dans cette étude suite à l’introduc-
tion du régime d’exemption des visas. Une aug-
mentation des flux d’immigration irrégulière, 
ainsi qu’une facilitation des activités d’organi-
sations criminelles puissantes ont été égale-
ment notées. Dans ce contexte, il convient de 
citer notamment l’augmentation de la demande 
d’asile albanaise depuis 2012 avec une hausse 
très marquée à compter de 2016, ainsi que 
l’augmentation importante du nombre des 
demandeurs d’asile géorgiens. L'Albanie était, 
avec 7 6331 demandes d’asile, le premier pays 
d'origine des demandeurs d'asile en France en 

2017. La demande d’asile 
géorgienne passe de 688 
en 2016 à 1 3292 en 
2017. La hausse générale 
des indicateurs de l’immi-
gration irrégulière de ces 
deux pays est préoccu-
pante. Dans ce contexte, 
les autorités françaises 
demeurent particulière-
ment vigilantes à l’évolu-
tion régulière des critères 
fixés par la clause de sus-
pension de la libéralisation 
des visas. 

L’étude commence, dans 
une première section, par 

fournir une analyse de l’impact de la libéralisa-
tion des visas qui a eu pour conséquence une 
dégradation des indicateurs relatifs à la 
demande d’asile et la migration irrégulière mais 
des effets limités sur les échanges commer-
ciaux et la migration légale. Une attention par-
ticulière est aussi accordée aux liens entre la 
France et les pays tiers, notamment la coopéra-
tion culturelle, scientifique et technique. 

RÉSUMÉ ANALYTIQUE

Cette étude examine les 
politiques et les pra-

tiques de la France à la 
suite de l’évolution des 
flux migratoires provo-

quée par l'exemption de 
visa dans les pays des 
Balkans occidentaux et 
du partenariat oriental.

[1] Premières demandes, hors mineurs accompagnants. 

[2] Idem.

6 | Étude 2018 du REM



Étude 2018 du REM |  7

Section ou partie ]

Alors que la section 2 s’interroge sur les défis 
liés à la demande d’asile et la migration irrégu-
lière auxquels la France fait face depuis l’intro-
duction de la libéralisation des visas, la sec-
tion 3 décrit les mesures que la France a mis 
en place pour faire face à d’éventuels abus de 
la libéralisation des visas. À cet égard, il faut 
noter une meilleure gestion de l’afflux de 
demandeurs d’asile en provenance de pays 
exonérés de visas, le renforcement de la coopé-
ration avec les pays tiers d’origine et de transit 
pour la gestion du retour et de la réinsertion, le 
dispositif de suivi mensuel des statistiques, la 
prévention de la migration irrégulière depuis les 
pays tiers et des mesures pour intensifier les 
efforts visant à promouvoir les retours volon-
taires. 

Le rapport de synthèse, réalisé à l’échelle euro-
péenne à partir des études des Points de 
contact nationaux du REM, présente une vue 
d’ensemble de l’impact de la libéralisation des 
visas sur les États membres et la Norvège et 
des mesures mises en œuvre en réponse à 
d’éventuels abus de la libéralisation des visas.
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Cadres nationaux relatifs à Programmes de réinstallation et d’admission humanitaire en France. Qu’est-ce 

L’objectif de cette section est de donner un 
aperçu de l’ampleur et de la portée de l’expé-
rience de la France quant au régime d’exemp-
tion de visa, mis en évidence par des informa-
tions quantitatives et qualitatives. Cette 
section analyse dans ce contexte l’évolution de 
la demande d’asile à court et long terme après 
l’entrée en vigueur du régime d’exemption de 
visa, la pression migratoire irrégulière, les liens 
entre les pays d’origine et de destination ainsi 
que les facteurs d’attraction. 

1.1. Une dégradation des indi-
cateurs relatifs à la demande 
d’asile et la migration irrégu-
lière 

1.1.1. Évolution de la demande d’asile 

La loi du 29 juillet 2015 relative à la réforme 
du droit d'asile visait principalement à transpo-
ser les trois directives européennes en matière 
d’asile (directive 2011/95/UE du 13 décembre 
2011 dite «  qualification  » ; directive 
2013/32/UE du 26 juin 2013 dite « procé-
dures » et directive 2013/33/UE du 26 juin 
2013 dite « accueil »). Sans que cela ait un 
lien direct avec l’introduction du régime 
d’exemption de visa, la France a souhaité main-
tenir dans son droit national la notion de 
« pays d’origine sûr », qui permet de placer en 
procédure accélérée les demandes de ressortis-
sants de ces pays. À l’entrée en vigueur de la 

loi, tous les pays ciblés dans cette étude 
étaient inscrits sur la liste nationale des pays 
d’origine sûrs et le sont encore. Toutefois, il 
s’avère que l’inscription sur la liste des pays 
d’origine sûrs et le placement en procédure 
accélérée ne sont pas suffisants pour contenir 
l’évolution à la hausse de la demande d’asile 
que peut engendrer le régime d’exemption de 
visa pour les nationalités concernées. 

BALKANS OCCIDENTAUX – ARYM – MONTÉNÉGRO, 
SERBIE, ALBANIE, BOSNIE-HERZÉGOVINE 

• ÉVOLUTION DE LA DEMANDE D’ASILE À COURT TERME 
(DEUX ANS)3 

Une augmentation de la demande d’asile en 
provenance de certains pays des Balkans 
occidentaux a été observée dans les deux 
années ayant suivi le début du régime 
d’exemption de visa, en particulier : 

– la demande d’asile en provenance d’An-
cienne République Yougoslave de Macé-
doine (ARYM) a bondi de 2009 à 2010, 
passant de 48 demandes en 2009 à 365 
demandes en 2010, soit une augmentation 
de 660 %. Cette tendance à la hausse s’est 
confirmée l’année suivante, avec une nou-
velle hausse de 29 % en 2011 ; 

– pour le Monténégro, la hausse a été prin-
cipalement observée en 2011, avec 102 
demandes soit le double qu’en 2009 (52 
demandes) et en 2010 (55 demandes). 

SECTION 1. IMPACTS DE LA 
LIBÉRALISATION DES VISAS SUR LA 
SITUATION NATIONALE

[3] Premières demandes, réexamens, réouvertures dossiers clos, hors mineurs accompagnants.



Pour les autres pays des Balkans, la demande 
d’asile a baissé la première année et augmenté 
la deuxième : 

– pour la Serbie, la demande d’asile a baissé 
de 18 % entre 2010 et 2011 (457 à 375 
demandes) puis a augmenté dans les 
mêmes proportions entre 2011 et 2012 
(437 demandes) ; 

– pour l’Albanie, après une baisse de 18 % 
entre 2010 et 2011 (411 demandes en 
2010 contre 339 en 2011), la demande a 
très fortement augmenté en 2012, avec 
1744 demandes soit une hausse de 
414 % ; 

– pour la Bosnie-Herzégovine, la demande a 
baissé en 2011 (111 demandes) de 65 % 
par rapport à 2010 (318 demandes) mais a 
fortement augmenté en 2012 avec 434 
demandes. 

• ÉVOLUTION DE LA DEMANDE D’ASILE À LONG TERME 
(AU-DELÀ DE DEUX ANS)4 

À long terme, il est observé une tendance à 
la stagnation ou à la baisse jusqu’en 
2015/2016 puis une forte tendance à la 
hausse à compter de 2016-2017 : 

– pour l’ARYM, la demande a augmenté de 
12 % en 2012 (524 demandes) puis a 
baissé les années suivantes (- 60 % en 
2013 avec 208 demandes, -16 % en 2014 
avec 175 demandes). Elle a de nouveau 
augmenté en 2015 (+36% avec 238 
demandes), en 2016 (+15% avec 273 
demandes) et surtout en 2017 avec une 
hausse de 143 % (663 demandes) ; 

– pour le Monténégro, la demande a aug-
menté de 75 % en 2012 (178 demandes) 
puis a baissé ou stagné les années sui-
vantes (- 25 % en 2013 avec 134 
demandes, +8 % en 2014 avec 145 
demandes, -12 % en 2015 avec 127 
demandes et -37 % en 2016 avec 80 
demandes). Il est constaté en 2017 une 
tendance à la hausse avec 108 demandes, 
soit une augmentation de 35 % par rapport 
à 2016 ; 

– pour la Serbie, la demande a eu tendance 
à très légèrement augmenter ou à baisser 
à compter de 2012 (+17% en 2012 avec 
437 demandes, -13 % en 2013 avec 379 
demandes, -13 % en 2014 avec 328 
demandes, +10 % en 2015 avec 362 
demandes, +10 % en 2016 avec 399 
demandes). Il est en revanche noté une 
forte hausse de la demande en 2017, avec 
992 demandes soit une hausse de 149 % 
par rapport à l’année précédente ; 

– pour la Bosnie-Herzégovine, la demande a 
augmenté de 29  % en 2013 (561 
demandes) puis a baissé les années sui-
vantes (- 6  % en 2014 avec 525 
demandes, -36 % en 2015 avec 337 
demandes, -8 % en 2016 avec 310 
demandes). Le retour à la hausse de la 
demande est constaté depuis 2017 avec 
474 demandes, soit une augmentation de 
53 % par rapport à 2016 ; 

– pour l’Albanie, la tendance est sensible-
ment différente, car plus généralement à la 
hausse, et d’une plus grande ampleur avec 
une augmentation très marquée à compter 
de 2016. À part en 2014 où la demande a 
baissé de 37  % (passant de 3338 
demandes en 2013 à 2095 en 2014), la 
demande n’a cessé d’augmenter : +91 % 
entre 2012 et 2013, +30 % en 2015 
(2714 demandes) mais surtout +91 % en 
2016 (5174 demandes) et + 61 % en 
2017 (8351 demandes).5 

PARTENARIAT ORIENTAL – MOLDAVIE, GÉORGIE, 
UKRAINE 

La Moldavie constitue un cas à part dans le 
paysage des États bénéficiant du régime 
d’exemption de visa ciblés par ce questionnaire. 
D’une part, le volume de demandeurs d’asile 
est très faible (23 demandes en 2014, 32 en 
2015, 26 en 2016 et 16 en 2017). D’autre 
part, à part une légère hausse en 2015 
(+39%), la tendance est à la baisse pour ces 
dernières années (-19 % en 2016 et – 38 % en 
2017). 
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[4] Idem. 

[5] OFPRA, Rapports d’activité de 2007 à 2017.



Pour la Géorgie et l’Ukraine, il n’est pas possi-
ble d’analyser la tendance de la demande 
d’asile sur les deux premières années suivant 
le bénéfice du régime d’exemption de visa, 
celui-ci ayant été mis en place en 2017. Toute-
fois, il est possible de constater : 

– pour la Géorgie, alors que 1 050 demandes 
d’asile avaient été introduites en 2015 et 
940 en 2016, on constate, surtout à partir 
du deuxième semestre 2017, une augmen-
tation de la demande avec 1 542 demandes 
sur l’ensemble de l’année 2017. Cette ten-
dance s’accentue fortement en 2018. Ainsi 
1 758 demandes ont été introduites au 
cours des cinq premiers mois de 2018, soit 
une augmentation de 381 % par rapport à la 
même période de 2017 (365 demandes). La 
demande géorgienne se situe en mai 2018, 
au cinquième rang dans la demande d’asile 
nationale, et même au troisième rang si l’on 
inclut les mineurs accompagnants. 

– pour l’Ukraine, après une forte hausse de 
la demande d’asile en 2014 (1 036 
demandes) et 2015 (1 231 demandes) en 
raison de la crise ukrainienne, la demande 
d’asile tend à la baisse. Alors que 506 
demandes avaient été introduites en 2016, 
541 l’ont été en 2017. Sur les cinq pre-
miers mois de 2018, 236 demandes ont 
été introduites, soit une hausse de 71 % 
par rapport à la même période de 2017 
(138 demandes).6 

1.1.2. Hausse de la pression 
migratoire irrégulière 

BALKANS OCCIDENTAUX – ARYM – MONTÉNÉGRO, 
SERBIE, ALBANIE, BOSNIE-HERZÉGOVINE 

L’Albanie est depuis plusieurs années l’un 
des principaux pays d’origine pourvoyeurs 
d’immigration irrégulière vers la France et 
représente un enjeu majeur pour la France, 
avec une hausse constatée de l’ensemble des 
indicateurs en 2017 : 1re nationalité à deman-
der l’asile sur le territoire en 2017, hausse du 
nombre des demandes d’asile (abusives) 
(+1 756% depuis 2010 et +61 % entre 2016 

et 2017) ; hausse des non admissions (+25% 
par rapport à 2016) ; augmentation de 10 % 
des interpellations de 2016 à 2017 ; hausse de 
plus de 50 % des mesures d’éloignement pro-
noncées de 2016 à 2017. 

Une forte hausse de la criminalité albanaise 
(vols, mises en cause pour infraction à la légis-
lation sur les stupéfiants, incarcérations) est 
également constatée. Ces chiffres sont très 
préoccupants, d’autant qu’il s’agit de critères à 
prendre en considération dans le cadre du 
mécanisme de sauvegarde révisé de libéralisa-
tion des visas. 

Les autres pays des Balkans occidentaux béné-
ficiant de la libéralisation (ARYM, Monténégro, 
Serbie et Bosnie-Herzégovine) présentent à 
ce stade des enjeux limités en termes d’immi-
gration irrégulière vers la France. En revanche, 
ils constituent des pays de transit importants 
pour les migrants débarquant en Grèce et qui 
continuent leur route vers le nord pour rallier 
l’UE (réactivation de la route vers Croatie et 
Slovénie depuis début 2018). C’est, également 
le cas de l’Albanie, où ce phénomène est parti-
culièrement marqué. 

S’agissant du nombre total de franchissements 
irréguliers de la frontière française par des res-
sortissants de pays des Balkans occidentaux 
exonérés de visas, à court terme la tendance 
régionale était plutôt en baisse tandis qu’à 
long terme, la tendance est à la hausse (voir 
tableau 1.1.1. en annexe). 

PARTENARIAT ORIENTAL – MOLDAVIE, GÉORGIE, 
UKRAINE 

La Géorgie bénéficie, depuis le 28 mars 2017, 
du régime de libéralisation des visas. Il est 
constaté depuis lors une pression migratoire 
illégale accrue en provenance de ce pays. La 
hausse générale des indicateurs de l'immigra-
tion irrégulière géorgienne en France est préoc-
cupante : 

– des interpellations en nette hausse en 
2017 (+47%, soit environ 900 interpella-
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tions) et en 2018 (sur quatre mois : 
+109 % par rapport à la même période 
2017) ; 

– 1 600 mesures d'éloignement pronon-
cées en 2017 (23e rang national), contre 
1 364 en 2016 (soit +17 % en un an). La 
tendance se poursuit en 2018 (sur quatre 
mois : +49 %) ; 

– une hausse de la demande d'asile infon-
dée : la demande d'asile géorgienne a aug-
menté de 112 % entre 2016 et 2017, pour 
atteindre 2 000 demandes (19e rang natio-
nal), avec un taux d'accord en chute tout 
au long de 2017 (10 % au 3e trimestre). 

Dans ce contexte, les autorités françaises 
demeurent particulièrement vigilantes sur l’évo-
lution des critères fixés par la clause de sus-
pension de la libéralisation des visas. Par ail-
leurs, les autorités géorgiennes sont 
encouragées à poursuivre leurs efforts pour 
rappeler le cadre de la libéralisation des visas 
applicables, afin d’inciter leurs ressortissants à 
ne pas abuser de cette libéralisation et du sys-
tème d’asile en France. 

Depuis le 11 juin 2017, les ressortissants 
ukrainiens titulaires d’un passeport biomé-
trique sont exemptés de visa de court séjour 
pour se rendre dans l’espace Schengen. Cette 
facilitation pourrait avoir un impact en matière 
d’immigration illégale. 

À ce jour, si l’Ukraine ne constitue pas pour la 
France un pays d’intérêt prioritaire en termes 
d’immigration irrégulière, une hausse récente 
de la pression migratoire appelle cependant 
à la vigilance dans le contexte de libéralisa-
tion des visas : 

– 625 ressortissants ukrainiens ont été 
interpellés en 2016 (34e nationalité), 
contre 933 interpellations en 2015 et 564 
en 2014. On enregistre 669 interpellations 
en 2017. 

– en 2016, 848 mesures d’éloignement ont 
été prononcées (29e nationalité), contre 
728 en 2015 et 461 en 2014 (soit une 

nette hausse de 84 % des mesures de 
2014 à 2016). Cette tendance se confirme 
sur les neuf premiers mois de l’année 
2017, avec 695 mesures prononcées, 
contre 641 sur la même période en 2016. 
La France est au 6e rang des pays de l’UE 
pour les mesures d’éloignement pronon-
cées à l’encontre des Ukrainiens (avec 
848 mesures, chiffre à mettre en perspec-
tive avec les 16 170 mesures prises par la 
Pologne, État membre de loin le plus 
impacté) ; 

– le taux d’exécution des mesures pronon-
cées est en légère baisse en 2016, à 
54 % (266 éloignements vers le pays d’ori-
gine en 2016 dont 221 « retours forcés 
sous billetterie7 ») contre 59 % en 2015 ; 
en 2017 (sur neuf mois), il a été procédé à 
158 éloignements de ressortissants ukrai-
niens dont 111 retours forcés vers 
l’Ukraine. 

Pour le partenariat oriental, la tendance sur le 
court terme est en hausse mais dans le pro-
longement des augmentations des années pré-
cédant le régime d’exemption des visas. 

1.2. Des effets limités sur les 
échanges commerciaux et la 
migration légale 

1.2.1. Les échanges commerciaux 

De manière générale, les échanges commer-
ciaux de la France avec les pays tiers listés 
restent assez modestes avec la plupart des 
pays (en 2017, 32 millions d’euros avec le 
Monténégro, 127 millions d’euros avec l’ARYM, 
146 millions d’euros avec l’Albanie, 100 mil-
lions d’euros avec la Moldavie, 216 millions 
d’euros avec la Géorgie et 207 millions d’euros 
en 2016 avec la Bosnie-Herzégovine) et un 
peu plus significatifs avec la Serbie (881 mil-
lions d’euros) et l’Ukraine (1,4 milliard d’euros). 
La progression de ces échanges ne semble pas 
toujours liée à la libéralisation des visas. 
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La France apparaît le plus souvent à la 3e ou 
5e place des fournisseurs européens de ces 
pays (Moldavie, Ukraine, Géorgie) derrière l’Alle-
magne ou la Roumanie, qui occupent souvent 
une part de marché plus importante. 

Ainsi, alors même que la libéralisation des visas 
date de 2009 et 2010 pour l’Albanie, l’ARYM et 
le Monténégro, les exportations françaises vers 
l’Albanie progressent depuis 2012, tout comme 
les échanges commerciaux avec l’ARYM. Par ail-
leurs, l’excédent commercial avec le Monténé-
gro a plus que doublé en 2017. 

Pour la Serbie, dont la libéralisation des visas 
date également de 2009, les échanges com-
merciaux ont plus que doublé depuis 2010, 
date de l’entrée en vigueur de l’accord commer-
cial intérimaire, pour atteindre 881,5 millions 
d’euros en 2017. 

En revanche, pour l’Ukraine, les échanges ont 
repris en 2016 après les évènements poli-
tiques du Maîdan en 2013-2014 et avec le rap-
prochement du pays avec l’UE, avec une hausse 
de 23 % des exportations françaises vers 
l’Ukraine et une progression de 1,5 % des 
importations. 

Depuis 2012, les échanges commerciaux entre 
la France et l’ARYM augmentent de façon 
continue, mais la France représente moins de 
2 % des importations de l’ARYM, principalement 
des biens d’équipement et du matériel de 
transport qui représentent plus de 60 % des 
exportations vers ce pays en 2016. En termes 
d’investissement, la France n’est que le 21e 
investisseur dans le pays. 

Les relations économiques bilatérales avec le 
Monténégro sont encore modestes, mais des 
opportunités existent dans les domaines du 
tourisme (les Français sont la deuxième natio-
nalité touristique hors pays voisins après les 
Russes), les énergies renouvelables, les infra-
structures. Un cercle d’entreprises France-Mon-
ténégro a été créé le 27 novembre 2017, à 
Podgorica, pour favoriser l’implantation et le 
développement des entreprises françaises au 

Monténégro et renforcer les liens entre entre-
prises. La France enregistre un excédent com-
mercial depuis l’indépendance du Monténégro 
en 2006. Cet excédent a plus que doublé en 
2017 (par rapport à 2016) en grande partie 
grâce à l’exportation de véhicules automobiles. 
La France est le 10e partenaire commercial du 
Monténégro. 

Les échanges commerciaux de la France avec la 
Serbie ont augmenté ces dernières années 
(+8% entre 2015 et 2016, +15,5% d’exporta-
tions) et leur potentiel de croissance est encore 
important. Ils ont plus que doublé depuis l’en-
trée en vigueur de l’accord commercial intéri-
maire avec l’UE en 2010. Avec un solde rede-
venu excédentaire, notre pays est le 10e client 
de la Serbie. Les exportations françaises sont 
assez diversifiées : ventes d’équipements 
mécaniques, électriques et électroniques – prin-
cipalement composées de machines indus-
trielles et agricoles - représentent 25,1 % du 
total des exportations françaises en 2017 ; pro-
duits chimiques, parfums et cosmétiques (2 %) ; 
produits pharmaceutiques (16,2 %) ; matériels 
de transport (13,1 %). Les exportations des 
filières agricole et agroalimentaire représentent 
9,5 % du total. 65 entreprises françaises sont 
présentes en Serbie, employant près de 10 000 
salariés. Les principaux investisseurs français 
en Serbie sont Michelin, la Société générale, le 
Crédit agricole, Tarkett, Lafarge, Bongrain, Atos, 
et Lactalis. 

Les échanges économiques de la France avec 
l’Albanie sont limités mais en augmentation 
ces dernières années : les échanges commer-
ciaux sont passés de 27 M€ en 2005 à 124 
M€ en 2016. La France enregistre un déficit 
commercial vis-à-vis de l’Albanie depuis 2012. 
Il s’est élevé à 35 M€ en 2016. Les exporta-
tions françaises en Albanie progressent depuis 
2012 et s’élèvent à 44,5 M€ en 2016 (les 
biens d’équipement et matériels de transport 
représentent 26 % du total en 2017, les pro-
duits pharmaceutiques et chimiques représen-
tent 23 % du total et les exportations de tex-
tiles et habillement 19,5 %). Les importations 
françaises depuis l’Albanie augmentent depuis 
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2006 et à un rythme plus soutenu depuis 
2015, elles s’établissent à 79,6 M€ en 2016. 
Près de 440 entreprises françaises exportent 
en Albanie, dont une soixantaine de grandes 
entreprises. Les produits textiles constituent 
l’essentiel des achats français à l’Albanie. 

Les échanges de biens entre la France et la 
Bosnie-Herzégovine sont en hausse de 
18,2 % sur un an en 2016, pour atteindre 
207,5 M€. La France est le 12e client et four-
nisseur du pays. 

Si les relations commerciales entre la France et 
la Moldavie demeurent encore modestes, la 
présence des investisseurs français dans le 
pays est notable. La France compte parmi les 
principaux investisseurs étrangers en Moldavie. 
Les principales entreprises françaises en Molda-
vie sont Orange (Orange Moldova, principal 
fournisseur de téléphone mobile du pays), 
LaFarge (60 % des besoins en ciment du pays), 
Lactalis et la Société Générale (actionnaire 
majoritaire de la Mobiasbanca, 5e banque mol-
dave). Les échanges commerciaux bilatéraux 
demeurent limités, mais restent relativement 
stables après avoir augmenté après avoir aug-
menté ces dernières années (75 M€ en 2012 ; 
101,1 M€ en 2013 ; 93,7 M€ en 2014 ; 
100 M€ en 2015). Les exportations de la 
France sont marquées par une certaine irrégu-
larité en baisse pour 2017. La France est le 
10e fournisseur mondial du pays avec une part 
de marché de 2 % et le 5e fournisseur parmi les 
pays de l’UE (derrière la Roumanie, l’Allemagne, 
l’Italie et la Pologne), 10e client de la Moldavie, 
la France absorbe 2 % de ses exportations. 

Les échanges avec l’Ukraine ont fortement 
repris en 2016, avec une hausse de 23 % des 
exportations françaises de l’Ukraine et une pro-
gression de 1,5 % des importations. Le solde 
commercial est positif en 2017 (+193 M€). La 
France est le 9e fournisseur mondial de 
l’Ukraine avec une part de marché de 2 %. 
Parmi les pays européens, la France est le 3e 
fournisseur de l’Ukraine (derrière l’Allemagne et 
la Pologne) et le 20e client de l’Ukraine (elle 
absorbe 1 % de ses exportations). Le 28 octo-

bre 2016, la France a accueilli à Paris le second 
forum d’affaires franco-ukrainien en présence 
du Premier ministre ukrainien, qui a réuni plus 
de 300 entreprises. 

La Géorgie a accueilli des investissements 
français dans les domaines de la distribution, 
des transports, de l’hôtellerie et de l’agroali-
mentaire. Le commerce de la France est excé-
dentaire (125 M€ d’exportations pour 35 M€ 
d’importations en 2016), mais les échanges 
restent faibles avec une part de marché de 
1,5 %. Les exportations françaises continuent 
de progresser à un rythme soutenu en 2017 
(+44%) avec principalement les équipements 
mécaniques, matériels électronique et informa-
tique (32,2 %), les produits pharmaceutiques 
(23,2 %) et les produits industriels et agroin-
dustriels (17,6 %). La France est le 6e fournis-
seur européen en 2017 derrière l’Allemagne, 
l’Italie, la Roumanie, la Bulgarie et les Pays-
Bas. 

1.2.2. La migration légale 

LES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES RÉMUNÉRÉES 

S’agissant de l’immigration légale, les titres de 
séjour délivrés à ces ressortissants pour exer-
cer une activité rémunérée (salariée ou indé-
pendante) sont assez peu nombreux. De 
manière globale, le nombre de titres de séjour 
délivrés pour exercer une activité rémunérée 
pour ces huit nationalités représente 
entre 2007 et 2017 entre 2 % et 2.9 % 
(selon les années) du nombre total de pre-
miers titres de séjour délivrés pour ce motif 
et on ne remarque pas de hausse significative 
de leur nombre suite au régime de libéralisa-
tion des visas (voir tableau 1.4.3. en annexe). 

En effet, le nombre de titres de séjour délivrés 
pour les ressortissants des huit États pour 
exercer une activité économique salariée est 
stable autour de 365 titres en 2017 après un 
premier pic à 579 titres en 2008 et 500 en 
2009, puis un second pic à plus de 400 titres 
en 2015-2016. 
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En 2017, les ressortissants de Serbie et 
d’Ukraine ont obtenu respectivement 97 et 
151 titres de séjour pour ce motif, alors que 
chacune des six autres nationalités s’est vue 
délivrer moins de 50 titres de séjour en 2017 
(une dizaine de titres pour l’ARYM, le Monténé-
gro, la Moldavie, 23 titres de séjour pour la 
Géorgie et 52 titres de séjour pour l’Albanie). 

Par ailleurs, leur évolution dans le temps sem-
ble peu liée à la date de libéralisation des visas 
dans chaque pays : alors que la Moldavie a vu 
le nombre de titres passer de 63 en 2007 à 
220 en 2008, avant de baisser à 168 en 2009, 
120 en 2010 pour atteindre huit en 2017, 
pour l’Albanie le nombre de titres est passé de 
20 en 2010 à 52 en 2017. Pour la Bosnie-
Herzégovine après une hausse dans les 
années ayant précédé l’accord de libéralisation 
(32 en 2007, 59 en 2008, 41 en 2009), le 
chiffre stagne autour de 15 titres délivrés 
chaque année depuis 2010 (date de l’accord). 
Pour l’Ukraine et la Géorgie, les accords de 
libéralisation des visas datant de 2017, il n’est 
pas possible d’analyser leur impact sur la déli-
vrance des titres de séjour. 

Entre l’année d’entrée en vigueur des accords 
et 2017, le chiffre est resté stable pour la 
Serbie, la Bosnie-Herzégovine et la Moldavie. 
On peut constater une légère augmentation 
pour le Monténégro (4 en 2009 et 10 en 
2017) et une hausse plus soutenue pour l’Al-
banie (20 en 2010 et 52 en 2017). 

Comme les chiffres le démontrent dans le 
tableau 1.4.5., l’activité entrepreneuriale (acti-
vité indépendante/libérale) est assez peu 
représentée au sein des ressortissants des huit 
États étudiés (moins de cinq titres en 2007 et 
12 en 2017) et a peu augmenté en volume sur 
la période. 

LES ÉTUDIANTS 

Le nombre de titres de séjour délivrés pour sui-
vre des études en France est plus important 
en volume que ceux de la migration légale 
puisque les données varient pour 2017 d’une 

vingtaine de titres délivrés pour le Monténégro 
et la Bosnie-Herzégovine, pour atteindre envi-
ron 50 titres pour l’ARYM et la Moldavie et plus 
de 100 titres de séjour pour la Serbie (156) et 
la Géorgie (110), voire 220 pour l’Albanie et 
371 pour l’Ukraine. 

En effet, la France mène depuis plusieurs 
années une politique de soutien à la langue 
française active dans ces pays et d’attracti-
vité des étudiants (Serbie, Ukraine). Pour ce 
motif de séjour, le nombre de titres de séjour a 
en effet augmenté après l’entrée en vigueur de 
la libéralisation des visas (dans une moindre 
mesure pour l’ARYM et le Monténégro mais de 
manière plus significative pour la Serbie et l’Al-
banie). Toutefois, les données globales restent 
faibles puisque les titres de séjour délivrés 
pour motif d’études pour ces huit nationalités 
représentent entre 1.3 et 1.7 % (entre 2007 
et 2017) du nombre total de premiers titres 
de séjour délivrés pour ce motif. 

Il est passé de 773 en 2007 à 1 012 en 2017 
avec une stabilisation au-dessus de 1 000 
titres depuis 2012. Cette hausse ne reflète 
donc pas la forte hausse constatée depuis 
2013 des titres de séjour « étudiant » délivrés 
aux ressortissants de pays tiers de manière 
globale (qui sont passés de 60 627 en 2013 à 
76 793 en 2017 – voir tableau 1.4.4. en 
annexe). 

Toutefois, la mobilité des étudiants et des 
jeunes chercheurs vers la France est une forte 
priorité pour les autorités françaises en Serbie 
et en Ukraine. La France accueille ainsi chaque 
année 1 700 étudiants ukrainiens et accorde 
une grande importance à l’ouverture des 
jeunes à la culture et à la langue française. 

De même, la francophonie occupe une place 
importante en Moldavie et en Albanie et des 
actions sont menées pour renforcer l’enseigne-
ment du français et la formation des élites 
francophones. 
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1.3. Des liens entre les pays 
d’origine et la France 

1.3.1. Le développement de plusieurs 
axes de coopération culturelle et 
scientifique 

La France a développé plusieurs axes de coo-
pération, essentiellement culturelle et scienti-
fique, avec les huit États. Ces coopérations ont 
été mises en place avant la libéralisation des 
visas (notamment l’ARYM, Moldavie, Ukraine, 
Géorgie) et sont souvent basées sur la promo-
tion de la langue et de la culture française. 

Les accords avec le Monténégro, la Serbie, 
l’Ukraine, la Bosnie-Herzégovine prévoient de 
leur côté un volet d’appui aux réformes ou une 
coopération en lien avec les questions de sécu-
rité ou de défense et leur date de mise en 
place est plus souvent postérieur à la date de 
libéralisation des visas sans qu’on puisse toute-
fois établir un lien de cause à effet. 

Ainsi, la coopération culturelle, scientifique et 
technique entre la France et l’ARYM a été 
mise en place bien avant la libéralisation des 
visas dans le cadre d’un accord signé le 29 jan-
vier 1998. Cette coopération s’articule autour 
de trois axes : le renforcement de l’État de 
droit et l’appui à la bonne gouvernance, la for-
mation des élites ainsi que le soutien à la 
langue et à la culture française. 

En ce qui concerne les relations politiques, la 
France a apporté un soutien constant à l’ARYM 
depuis son indépendance, a étroitement contri-
bué au règlement de la crise de 2001, au pro-
cessus de négociation de l’Accord-cadre d’Ohrid 
et la réforme constitutionnelle a été conduite 
sur les conseils de Robert Badinter. 

La coopération culturelle, scientifique et tech-
nique avec le Monténégro s’est développée au 
cours des dernières années : un expert tech-
nique international français est détaché auprès 
du ministère monténégrin de l’Intérieur pour 
aider le Monténégro à atteindre les standards 
du chapitre 24, en matière de justice, liberté et 

sécurité. L’adhésion du Monténégro, en octo-
bre 2010, à l’Organisation internationale de la 
Francophonie, en qualité d’observateur, et 
l’inauguration de l’Institut français du Monténé-
gro (ex centre culturel), le 4 juillet 2011, ren-
forcent les perspectives de l’usage du français 
au Monténégro. Par ailleurs, l’accession du 
Monténégro à l’OTAN offre de nouvelles pers-
pectives de coopération dans le domaine de la 
défense. Le Monténégro est engagé dans plu-
sieurs opérations extérieures (opération Reso-
lute Support de l’OTAN, EUTM Mali, EU, NAV-
FOR Atalanta et la mission des Nations Unies 
au Sahara occidental). 

La coopération culturelle, scientifique et tech-
nique avec la Serbie vise un plan de relance 
du français dans le système éducatif, déve-
loppe les échanges interuniversitaires et les 
formations aux métiers culturels et favorise les 
programmes de recherche entre laboratoires. 
L’École française de Belgrade accueille actuelle-
ment 516 élèves, de la maternelle au baccalau-
réat. Par ailleurs, la coopération entre la France 
et la Serbie se déploie dans de nombreux 
domaines (soutien à l’intégration européenne, à 
la réforme administrative, défense, environne-
ment) et s’appuie sur la présence d’experts 
techniques internationaux (ETI) français. La 
coopération en matière de sécurité s’est 
développée (coopérations renforcées en 
matière policière, d’investigations judiciaires, de 
lutte contre les trafics ; installation, à Belgrade, 
en 2012, du pôle de lutte contre la criminalité 
organisée en Europe du sud-est). La France 
soutient les réformes politiques et écono-
miques entreprises par la Serbie et ses efforts 
en vue de son adhésion à l’UE surtout dans le 
cadre du processus de Berlin et de Brdo-Brijuni. 

Le dispositif français de coopération en Alba-
nie s’articule autour du service de coopération 
et d’action culturelle au sein de l’ambassade 
(SCAC) et d’un réseau de quatre Alliances fran-
çaises. L’Albanie se distingue comme un des 
points d’ancrage de la francophonie dans la 
région : le français est la deuxième langue 
étrangère enseignée dans le système scolaire. 
La coopération bilatérale a pour priorités la 
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consolidation de la position du français et l’ac-
compagnement du pays sur la voie du rappro-
chement européen par une coopération institu-
tionnelle axée sur le renforcement de l’État de 
droit et la formation des élites. Concernant les 
relations politiques, la France accompagne 
l’Albanie dans son processus de démocratisa-
tion et stabilisation et sa détermination d’inté-
grer l’UE. 

Le dispositif de coopération culturelle, scienti-
fique et technique s’appuie sur l’Institut fran-
çais de Bosnie-Herzégovine (IFBH) installé à 
Sarajevo et qui dispose d’antennes à Mostar et 
Banja Luka, ainsi que sur l’héritage du Centre 
André Malraux, installé à Sarajevo pendant le 
conflit. Ces deux établissements ont fusionné 
en 2014. Par ailleurs, un attaché de sécurité 
intérieure (ASI) en poste à Sarajevo met en 
œuvre des actions de coopération en matière 
de police : la lutte contre le crime organisé, le 
terrorisme et l’immigration clandestine. La 
France est membre du Comité directeur du PIC 
(Peace Implementation Council – Conseil pour 
la mise en œuvre de la paix), instance qui 
supervise le respect des accords de Dayton 
signés à Paris le 14 décembre 1995 et l’action 
du Haut représentant. 

La France est l’un des États membres les plus 
anciennement représentés à Chisinau, en Mol-
davie. Le dispositif français de coopération 
culturelle et linguistique repose sur l’Alliance 
Française de Chisinau, premier établissement 
culturel d’importance dans la capitale, qui a 
fêté en 2012 ses 20 ans d’existence. Chaque 
année, elle dispense des cours de français à 
3000 à 4000 personnes selon les années. 
Dans ce pays très francophone (la Moldavie a 
fêté en 2016, les 20 ans de son adhésion à 
l’Organisation internationale de la Francopho-
nie), le français reste appris par plus de la moi-
tié des écoliers du secondaire, même si depuis 
quelques années l’anglais lui a ravi le rang de 
première langue vivante étrangère enseignée. 

La coopération française a pour objectif le ren-
forcement de la francophonie ; la formation 
des nouvelles élites ; la promotion de la 

diversité culturelle et le soutien aux institu-
tions publiques via des actions de formation 
de fonctionnaires. Des cofinancements sont 
organisés avec des bailleurs francophones 
(Agence Universitaire de la Francophonie, Asso-
ciation des parlementaires francophones), mul-
tilatéraux (PNUD, OMS, UNICEF) et européens. 
Par ailleurs, cette coopération couvre de nom-
breux autres domaines : un accord de coopéra-
tion en matière de patrimoine a été signé en 
2017 entre les ministères de la Culture de nos 
deux pays. 

Les relations franco-ukrainiennes ont connu un 
nouvel essor après la révolution du Maïdan en 
2014 et avec le rapprochement de l’Ukraine 
avec l’UE. En 2017, la France et l’Ukraine ont 
fêté le 25e anniversaire de leurs relations diplo-
matiques. 

Dans le domaine culturel, les 10 Alliances 
françaises (dont huit en activité après la ferme-
ture de celles de Louhansk et Donetsk) sont un 
relais dynamique des actions de coopération de 
l’ambassade en province. Elles accueillent plus 
de 3000 élèves. Le lycée français Anne de 
Kiev, conventionné avec l’AEFE, poursuit son 
développement et scolarise environ 400 élèves. 

Pour la coopération décentralisée, une qua-
rantaine de jumelages existent entre collectivi-
tés territoriales des deux pays. Une déclaration 
d’intention de coopération trilatérale entre la 
France, la Pologne et l’Ukraine a été signée le 
6 juillet 2016. 

Concernant l’appui aux réformes et à la 
modernisation de l’Ukraine, la France fait 
valoir son expérience et positionne son exper-
tise sur financements européens dans les 
domaines de la lutte contre la corruption, de la 
gestion des finances publiques, de la décentra-
lisation, de la réforme de l’administration 
publique et de la santé. L’opérateur Expertise 
France est chargé de la mise en œuvre du pro-
jet européen de lutte contre la corruption 
PRAVO (15 M€). Le volume global d’activité 
d’Expertise France en Ukraine est de 12 M€. 
Trois financements FASEP d’une valeur de 

Étude 2018 du REM |  17

Impacts de la libéralisation des visas sur la situation nationale



1,5 M€ ont permis la réalisation de trois études 
de faisabilité pour la gestion des déchets à 
Lviv et à Tcherkassy et pour la construction 
d’une centrale photovoltaïque sur le site de 
Tchernobyl. L’AFD, dont le mandat d’interven-
tion a été étendu à l’Ukraine lors du CICID d’oc-
tobre 2016, pourrait jouer un rôle en soutien 
aux réformes et à la modernisation de 
l’Ukraine. 

La France maintient avec la Géorgie des rela-
tions amicales anciennes (accueil du gouverne-
ment géorgien en exil de 1918 à 1921), entre-
tenues par des contacts à tous les niveaux. 

La coopération culturelle donne la priorité à la 
formation des élites géorgiennes par un pro-
gramme incitatif de bourses et le développe-
ment de filières universitaires. Créée en sep-
tembre 2006, l’École française du Caucase 
compte plus de 360 élèves à la rentrée 2017. 

1.3.2. Autres facteurs d’attraction 

D’autres facteurs d’attraction vers la France 
existent : 

Il existe une forte communauté légale issue 
des pays des Balkans occidentaux implantée 
en Allemagne. De ce fait, les transits vers les 
départements de l’est de la France ont été 
nombreux du fait de l’importance de la dias-
pora. La demande d’asile y a été soutenue. 

Un autre facteur concerne les délais de traite-
ment d’une demande d’asile en France. En 
2017, les demandes d’asile introduites par les 
ressortissants des pays des Balkans occiden-
taux bénéficiant du régime de libéralisation 
des visas ont été examinées, recours juridic-
tionnel compris, dans un délai moyen de 255 
jours, soit environ huit mois et demi (contre un 
délai moyen toutes nationalités confondues de 
318 jours en 2017, soit environ dix mois et 
demi). 

S’agissant des pays du Partenariat oriental 
(Moldavie, Géorgie, Ukraine), des liaisons 
aériennes low-cost ont soutenu l’émigration 

vers les pays de l’Europe de l’Ouest. Pour la 
France, l’exemple le plus marquant est celui de 
l’aéroport de Beauvais en 2017 qui a vu l’arri-
vée de liaisons aériennes vers ces pays : 

– Depuis le 17 mai 2018, il existe une ligne 
Beauvais/Koutaïssi (Géorgie), mise en place 
par la compagnie aérienne WIZZAIR, avec 
deux vols par semaine (mardi et samedi). 

– Une ligne Beauvais/Chișinău (Moldavie) est 
opérée par la Compagnie Air Moldova qua-
tre fois par semaine (lundi, mercredi, ven-
dredi, et samedi). 

En revanche, aucun vol ne dessert l'Ukraine à 
partir ou au départ de l'aéroport de Beauvais. 
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Impacts de la libéralisation des visas sur la situation nationale

Cette section présente les défis auxquels la 
France fait face depuis l’introduction de la libé-
ralisation des visas. 

2.1. La demande d’asile et la 
migration irrégulière 

Eu égard à la dégradation des principaux indi-
cateurs de l’immigration irrégulière et de 
l’asile, l’impact de la libéralisation des visas ne 
peut être considéré comme positif pour ces 
aspects. 

En 2017, le nombre total de franchissements 
irréguliers des frontières françaises par les 
ressortissants des huit pays exonérés de visa8 
représente 4,17 % du nombre total de fran-
chissements irréguliers, toutes nationalités 
confondues. Le nombre de demandes d’asile9 
de ressortissants de ces huit pays représente 
en 2017 18,6 % du nombre total de demandes 
d’asile des ressortissants de pays tiers, toutes 
nationalités confondues. On remarque toutefois 
une forte disparité selon les pays concernés 
(voir tableaux 1.3.1. et 1.3.2.). 

Comme indiqué dans la section 1, la France a 
été confrontée, et continue de l’être, à une 
forte hausse de la demande d’asile suite à l’in-
troduction du régime d’exemption des visas de 

la part des ressortissants de l’ARYM dans l’an-
née suivante de l’exemption des visas (en 
2010) et du Monténégro deux ans après la 
mise en place de l’accord (en 2011). Cette aug-
mentation très importante a eu lieu deux 
années après les accords respectifs pour l’Alba-
nie et la Bosnie (en 2012), et a été encore plus 
tardive pour la Serbie (en 2017). Pour les deux 
pays dont les accords sont entrés en vigueur 
en 2017, la demande d’asile est en forte pro-
gression pour les Géorgiens en 2018 (+ 80 %) 
et plus limitée pour l’Ukraine (236 demandes 
sur les cinq premiers mois de 2018, contre 138 
sur la même période en 2017). 

Les cas les plus significatifs sont sans doute 
celui de l’Albanie10 et celui de la Géorgie11 qui 
enregistrent respectivement une hausse de la 
demande de 1 931 % entre 2010 et 2017 et 
de 381 % entre les cinq premiers mois de 
2017 et les cinq premiers mois de 2018. 

On peut également noter une augmentation 
des flux d’immigration irrégulière et des 
demandes d’asile infondées ainsi qu’une facili-
tation des activités d’organisations criminelles 
puissantes et très actives notamment en Alba-
nie, Géorgie, Ukraine. 

Pour les ressortissants des Balkans occidentaux, 
est constatée une augmentation des étrangers 
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[8] Total des non-admissions air-terre-mer et réadmissions simplifiées. 

[9] Total avec mineurs accompagnants (premières demandes, réexamens, réouvertures dossiers clos). 

[10] Voir point 1.1.1. Les chiffres de la demande d’asile indiqués correspondent au nombre de premières demandes et de 
réexamens, hors mineurs accompagnants. 

[11] Idem.

SECTION 2. LES DÉFIS DE LA 
LIBÉRALISATION DES VISAS
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en situation irrégulière à l’exception des ressor-
tissants du Monténégro et de la Serbie. 

Parmi les pays du partenariat oriental, est 
constatée une forte augmentation des étrangers 
en situation irrégulière en 2017 (+49 % pour les 
Moldaves et +48 % pour les Géorgiens). 

L’exemption de visas de court séjour a entraîné 
une augmentation importante du nombre de 
ressortissants géorgiens en situation irrégulière 
en France ainsi que du nombre des demandeurs 
d’asile géorgiens, alors que la Géorgie figure 
depuis 2013 sur la liste des pays d’origine sûrs. 

L’Albanie est depuis plusieurs années un des 
pays les plus représentés en termes d’immigra-
tion irrégulière et était en 2017 le premier 
pays d’origine des demandeurs d’asile en 
France. 

2.2. Le travail illégal, les 
filières et les aides à l’entrée 
et au séjour illégal 

TRAVAIL ILLÉGAL 

Les données mentionnées dans le tableau 
1.1.3. font apparaître une hausse du nombre 
d’étrangers employés sans titre seulement 
pour deux nationalités : Albanie et Moldavie. 
Pour les autres nationalités, la tendance est à 
la baisse sur la période. 

Les secteurs représentés dans le cadre de ces 
infractions sont principalement la construction, 
le commerce, les hôtels-restaurants, l’agricul-
ture et les transports. 

AUGMENTATION DU NOMBRE DE PERSONNES FAISANT 
L’OBJET D’UN TRAFIC OU D’UNE TRAITE 

En ce qui concerne le nombre de filières déman-
telées par nationalité des victimes, on peut 
constater une tendance à la hausse du nombre 
de filières identifiées de nationalité albanaise 

depuis 2010 (2 filières en 2010 et 16 en 2017; 
voir tableau 1.6.1.). Quatorze filières ont déjà 
été démantelées au cours des neuf premiers 
mois de 2018, dont huit sur la zone nord. La 
plupart des réseaux proposent une aide à l’en-
trée et au séjour, le plus souvent dans le but de 
faire passer les clients vers le Royaume-Uni. 

Le tableau 1.6.2. détaille le nombre total de 
titres de séjour délivrés aux personnes vulné-
rables admises au séjour en qualité de victimes 
de la traite des êtres humains ou de proxéné-
tisme. 

AUGMENTATION DU NOMBRE DE FACILITATEURS 
IDENTIFIÉS LIÉS À L’ENTRÉE, AU TRANSIT ET AU SÉJOUR 
IRRÉGULIER 

S’agissant du nombre de condamnations défini-
tives pour le motif d’aide à l’entrée, à la circu-
lation ou au séjour irrégulier d’un étranger, 
seule l’Albanie voit le nombre de condamna-
tions augmenter de manière significative 
depuis 2012 (voir tableau 1.6.3.). 

Concernant les Géorgiens, la libéralisation des 
visas avec ce pays n’a pas encore eu d’effet sur 
les réseaux d’immigration, compte tenu de sa 
date de conclusion récente. Aucune structure 
bénéficiant à des clandestins géorgiens n’a été 
démantelée depuis 2014 (année où une filière 
avait été démantelée). 

Par ailleurs, dans le cadre de la mise en place 
de dessertes aériennes low cost avec la Géor-
gie et la Moldavie, 57 ressortissants géorgiens 
ont fait l'objet d'une mesure de non- admission 
depuis le 17  mai 2018 sur la ligne 
Beauvais/Koutaïssi (Géorgie)12. 

En 2017, 210 ressortissants moldaves ont fait 
l’objet d’une telle mesure, et 53 en 2018. 

En 2017, quatre ressortissants ukrainiens ont 
fait l'objet d'une non-admission, dont deux 
venaient d’Espagne, un de Moldavie, et un de 
Roumanie. En 2018, deux Ukrainiens ont été 

[12] État de lieux au 15 octobre 2018. Source : Cabinet du directeur central de la police aux frontières.
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non-admis, dont un venant de Moldavie, et un 
de Roumanie.13 

2.3. La charge administrative 

La hausse de la demande d’asile de manière 
générale et plus particulièrement pour cer-
taines nationalités entre 2015 et 2017 
entraîne une charge supplémentaire sur 
toutes les administrations concernées par le 
traitement des demandes d’asile. 

En ce qui concerne l’impact sur l’hébergement 
des demandeurs d’asile, au 27 août 2018, la 
nationalité albanaise est la première représen-
tée parmi la population hébergée en centre 
d’accueil pour demandeur d’asile (CADA). Avec 
4 513 ressortissants albanais hébergés, elle 
représente 11,7 % des places en CADA effecti-
vement ouvertes. 

Parmi les nationalités les plus représentées en 
CADA, on compte également 1 827 ressortis-
sants géorgiens hébergés, soit 4,7 % des 
places effectivement ouvertes et 1 038 ressor-
tissants serbes, soit 2,7 %. 

Par ailleurs, en 2017, le montant de l’allocation 
pour demandeur d’asile versé aux ressortis-
sants de pays bénéficiant du régime de libéra-
lisation de visas est de 41,7 millions d’euros, 
soit 12 % du montant total de l’ADA versée, 
toutes nationalités confondues. 

Le montant se décompose de la manière sui-
vante pour les demandeurs d’asile : 

– de nationalité albanaise : 27,1 millions 
d’euros ; 

– de nationalité géorgienne : 5,3 millions 
d’euros ; 

– de nationalité serbe : 2,9 millions d’euros ; 
– de nationalité ukrainienne : 2,45 millions 

d’euros ; 
– de nationalité macédonienne, 2 millions 

d’euros ; 

– de nationalité bosnienne : 1,4 million d’eu-
ros ; 

– de nationalité moldave : 106 000 euros ; 
– de nationalité monténégrine  : 

350 000 euros. 

En matière d’asile les institutions confrontées à 
des charges administratives sont les structures 
de premier accueil des demandeurs d’asile, les 
Guichets uniques (GU) chargés de l’enregistre-
ment des demandes d’asile et de l’orientation 
dans le système d’hébergement, l’Office fran-
çais de protection des réfugiés et apatrides 
(OFPRA), pour ce qui concerne l’instruction des 
demandes de protection internationale, la Cour 
nationale du droit d’asile, juridiction chargée de 
statuer sur les recours contre les décisions de 
rejet de l’OFPRA, et les préfectures chargées 
du suivi des demandes d’asile.

[13] Nombre total de ressortissants de pays exonérés de visa auxquels l’entrée a été refusée aux frontières extérieures : cf. 
tableau 1.1.2.





L’objectif de cette section est d’évaluer les 
mesures mises en place par la France pour 
faire face à d’éventuels abus de la libéralisation 
des visas, d’évaluer l’efficacité de ces mesures 
et plus généralement comment la France 
répond et coopère en cas d’afflux de deman-
deurs d’asile en provenance de pays exonérés 
de visa. 

3.1. Des mesures pour faire 
face à l’afflux de demandeurs 
d’asile 

Les mesures prises par la France pour faire 
face à un afflux de demandeurs d’asile en pro-
venance de pays exonérés de visa et en parti-
culier d’Albanie depuis 2016-2017 s’inscrivent 
dans le cadre et le respect des normes euro-
péennes applicables en matière d’asile décou-
lant notamment de la directive 2013/32/UE 
(dite « procédures ») et de la directive 
2013/33/UE (dite « accueil »). 

À cet égard, il est fait pleinement usage du 
levier de la procédure d’examen accéléré de 
ces demandes, prévu par la loi et rendu possi-
ble par l’inscription de ces pays sur la liste 
nationale des « pays d’origine sûrs ». 

En particulier, des mesures ont été prises à 
l’OFPRA, dont les effectifs ont été renforcés 
encore en 2017, pour prioriser tout particuliè-
rement l’examen des demandes albanaises 
(voir point 2.3.). 

Depuis 2013, l’OFPRA organise des missions 
d’instruction en région en réponse aux sollici-
tations des pouvoirs publics ainsi que de cer-
taines associations locales. Ces missions tradui-
sent la volonté de l’Office de réduire les délais 
d’instruction et de répondre en particulier à la 
concentration de demandes d’asile introduites 
par les ressortissants des Balkans occidentaux 
dans certaines régions de France, telles que 
Lyon et Metz. Les missions foraines sont de 
surcroît l’occasion de dispenser certaines per-
sonnes vulnérables d’un déplacement jusqu’au 
siège de l’OFPRA, à Fontenay-sous-Bois. 

De l’ordre de trois chaque année entre 2013 
et 2015, les missions de l’OFPRA en région 
pour instruire des demandes de protection 
émanant de ressortissants des Balkans occi-
dentaux sont passées à huit en 2016 puis 18 
en 2017, concernant jusqu’à six villes diffé-
rentes. 

De même, un effort spécifique est fait pour 
assurer la prise rapide des décisions d’obliga-
tion de quitter la France, consécutives au 
rejet des demandes d’asile. Plus particulière-
ment, chaque fois que cela est possible, les 
demandes d’asile et les demandes de titre de 
séjour formulées à un autre titre (étranger 
malade) sont examinées parallèlement pour 
accélérer les délais de procédure. 

Compte tenu de la forte hausse de la demande 
géorgienne depuis mi-2017, il est prévu de 
développer ces mesures pour ces demandes. Il 
est en effet convenu que l’OFPRA priorise le 
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traitement de ces demandes, sur le même 
modèle de ce qui a été fait pour la demande 
albanaise. Des missions foraines ont également 
été organisées (Strasbourg en mai 2018 et 
Bordeaux en juin 2018). 

Ces mesures prises par les autorités françaises 
ont pu contribuer à une meilleure gestion de 
l’afflux de demandeurs d’asile en provenance 
de pays exonérés de visa et contribuer à conte-
nir la hausse de la demande. 

Des mesures ont été prises à l’OFPRA, dont les 
effectifs ont été renforcés encore en 2017. 
Ainsi dès leur introduction, les intéressés sont 
convoqués dans les plus brefs délais pour être 
entendus, l’examen de ces demandes est 
« mutualisé » (les officiers de protection de 
toutes les divisions géographiques sont appelés 
à les traiter), et un traitement adapté a été mis 
en place permettant de simplifier l’instruction. 
La capacité d’instruction de ces demandes est 
désormais de 1000/1200 dossiers par mois, le 
stock a été résorbé et l’objectif du délai régle-
mentaire de traitement en 15 jours (contrecarré 
par la hausse de la demande d’asile en France) 
pourrait être progressivement atteint, à la 
faveur d’une anticipation des convocations et 
d’autres mesures d’accélération. 

L’OFPRA a bénéficié de financements euro-
péens par le biais du Fonds européen pour les 
réfugiés (FER) pour l’organisation d’une mission 
de collecte d’information en Albanie en 2013. 

Par ailleurs, les coûts relatifs à l’augmentation 
des besoins d’interprétariat dans les langues 
balkaniques et caucasiennes ont été cofinancés 
par l’UE dans le cadre d’un projet FAMI élaboré 
en 2014 pour une durée de trois ans. 

Il est intéressant à cet égard de s’intéresser en 
particulier au cas de la demande albanaise. Sur 
les cinq premiers mois de 2018, 2 560 
demandes ont été présentées, soit une baisse 
de 38 % par rapport à la même période de 
2017. Pour autant la demande albanaise reste 
encore à un niveau élevé, se situant au 
deuxième rang de la demande en France, alors 

même qu’il ne s’agit pas dans son immense 
majorité d’une demande relevant d’un besoin 
de protection. Ces demandes embolisent le sys-
tème d’asile et pèsent lourdement sur le dispo-
sitif d’accueil et d’hébergement, au détriment 
des personnes en besoin de protection. 

Ainsi, si les mesures prises pour gérer les flux 
de demandes d’asile, qui demandent un effort 
soutenu des autorités, peuvent limiter en partie 
les effets de la libéralisation, elles ne sont pas 
suffisantes pour les contrecarrer totalement. 

3.2. Le renforcement de la 
coopération avec les pays 
tiers d’origine et de transit 
pour la gestion du retour et 
de la réinsertion 

La France a pu mettre en place des plans d’ac-
tion ou des accords de coopération avec cer-
tains pays pour lesquels des difficultés parti-
culières avaient été identifiées, par exemple la 
hausse de l’immigration irrégulière et des 
demandes d’asile ou la lutte contre des organi-
sations criminelles. 

En effet, même si la coopération consulaire 
avec certains de ces pays est très bonne (96 % 
de taux de reconnaissance avec le Kosovo, 
environ 80 % pour la Géorgie), une coopération 
consulaire satisfaisante n’atténue que très par-
tiellement les effets de l’immigration irrégu-
lière, puisque de nombreux échecs à l’éloigne-
ment sont constatés, par exemple du fait du 
recours massif à la demande d’asile (Albanie) 
et, après l’échec de celle-ci, la demande de titre 
de séjour pour soins peut être utilisée à des 
fins dilatoires pour se maintenir sur le territoire 
(Albanie, Géorgie). 

À la demande de l’Albanie, un accord-cadre de 
coopération en vue de développer la coopé-
ration opérationnelle, technique et institu-
tionnelle dans plusieurs domaines, comprenant 
un volet dédié à la lutte contre l’immigration 
irrégulière, a été signé entre les Premiers 
ministres français et albanais le 28 mars 2017. 
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La France a pu également mener des actions 
plus spécifiques, par exemple : 

– En 2013, le programme d’aide à la réinser-
tion en Moldavie concernait le niveau trois 
(aide à la création d’entreprise), jusqu’à 
hauteur maximale de 7000 €, hors frais 
opérateur, pour un budget total de 
800 000 euros. Cette aide fait partie du 
dispositif général d’aide au retour mis en 
place par l’OFII14 (aides au retour et à des 
aides à la réinsertion sociale, par l’emploi 
ou par la création d’entreprise) proposé 
dans 29 pays15 et dont les montants versés 
dépendent du pays d’origine et du projet. 

– Le Comité d’examen des projets, réuni sous 
l’égide de l’Ambassade de France et com-
posé des structures d’appui locales ainsi 
que des institutionnels locaux, a examiné 
les demandes d’aides présentées dans les 
différents domaines de la réinsertion. Il a 
donné un avis sur la pertinence du projet, 
ainsi que sur le montant de l’aide à appor-
ter. Au vu de l’avis du Comité, l’OFII a 
décidé d’attribuer les aides et assuré 
ensuite un suivi sur pièce et sur le terrain 
des projets de réinsertion pendant une 
durée de 12 mois. 

– une coopération régionale (Bulgarie, Rouma-
nie, Moldavie) en matière de droits de l’en-
fant est pilotée depuis l’ambassade de France 
à Bucarest. En Moldavie, elle se concentre sur 
la prévention de la traite des mineurs particu-
lièrement vulnérables (40000 à 100000 
enfants délaissés par leurs parents partis à 
l’étranger) et l’accès à l’éducation des enfants 
à besoins éducatifs spéciaux. 

Des rencontres régulières sont organisées avec 
les autorités consulaires de certains pays tiers 
avec lesquels des difficultés en matière de coo-
pération consulaire sont constatées afin d’assu-
rer un suivi du mécanisme de suspension 
concernant le régime de libéralisation des visas 
(« frein d’urgence »). 

Comme mentionné auparavant, un dialogue 
avec les autorités albanaises et géorgiennes a 
été mis en place : 

– Les relations avec les autorités albanaises 
ont été particulièrement nourries en 2017 
(visite du Ministère de l’intérieur français 
en mars et décembre 2017 ; visite du 
Ministre des Affaires Étrangères albanais 
en juillet 2017), et se sont accompagnées 
d’actions résolues pour lutter contre l’immi-
gration irrégulière en provenance de ce 
pays : traitement de la demande d’asile 
accélérée par redéploiement des moyens 
de l’OFPRA ; augmentation de l’activité des 
services de police et augmentation du 
nombre de filières d’immigration irrégulière 
démantelés ; augmentation des contrôles 
en sortie du territoire par les autorités 
albanaises (plan d’action lancé fin juil-
let 2017) ; accroissement de la coopération 
technique, avec la décision de déployer 
pour début 2018 des officiers de liaisons 
albanais en France. 

– La coopération entre la France et la Géorgie 
a été renforcée par un plan d’action pour 
lutter contre l’immigration irrégulière géor-
gienne, des mesures complémentaires et 
par un accord bilatéral en sécurité inté-
rieure (voir point 3.3.2 ci-dessous). 

DES MESURES POUR INTENSIFIER LES EFFORTS VISANT 
À PROMOUVOIR LES RETOURS VOLONTAIRES 

Une politique générale de promotion vers l'en-
semble des pays a été mise en place depuis 
deux années, avec le renouvellement des outils 
de communication, ainsi que des promotions en 
local par les directions territoriales de l’OFII, 
notamment dans les hébergements dédiés et 
au sein des dispositifs de préparation de l’aide 
au retour. Des retours ont été opérés sur des 
vols affrétés vers l’Albanie en 2017 et 2018 
(départs de Lyon et Strasbourg). Ces vols affré-
tés ont été organisés par l’OFII, En 2017, 
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[14] Arrêté du 16 janvier 2013 relatif à l’aide au retour. 

[15] Arménie, Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Congo Brazzaville, Congo RDC, Côte d’Ivoire, Gabon, Géorgie, Guinée Conakry, 
Haïti, Mali, Maroc, Maurice, Moldavie, Sénégal, Togo, Tunisie, Kosovo, Afghanistan, Bangladesh, Inde, Irak, Iran, Nigeria, 
Pakistan, Russie, Soudan, Sri Lanka.



1 555 ressortissants albanais avaient accepté 
l'aide au retour volontaire (ARV) de 300 € pro-
posée pour regagner leur pays. Cela représente 
presque un quadruplement par rapport l’année 
2016, qui avait enregistré 419 retours aidés. 

3.3. La prévention de la 
migration irrégulière depuis 
les pays tiers 

Les autorités françaises travaillent depuis 
2017 de manière concertée avec les autorités 
des principaux pays d’origine de l’immigration 
irrégulière et des demandes d’asile (Albanie, 
Géorgie) pour établir des plans d’action et des 
mesures visant à lutter contre l’immigration 
irrégulière. 

3.3.1. Renforcement du dialogue 
politique et opérationnel avec 
l’Albanie 

Au regard de l’afflux massif et continu d’Alba-
nais en situation irrégulière, un plan d’action 
ministériel (DGEF/DCPAF) a été élaboré en 
février 2017, visant notamment au renforce-
ment des contrôles des Albanais à leur entrée 
en France, au traitement rapide des demandes 
d’asile des Albanais et à l’accélération de la 
prise de mesures d’éloignement suite au rejet 
de ces demandes, au recours accru aux inter-
dictions de retours et à l’intensification des 
opérations de retour, au besoin avec l’aide de 
Frontex. 

Suite aux alertes des autorités françaises sur 
l’afflux continu de ressortissants albanais sur le 
territoire national, les autorités albanaises ont 
lancé en août 2017 un plan pour mieux contrô-
ler les départs depuis l’Albanie. Un contact au 
niveau ministériel en décembre 2017 a confirmé 
la volonté de renforcer la coopération en matière 
de lutte contre l’immigration irrégulière. En 
2018, des officiers de liaisons albanais ont été 
déployés dans les zones les plus touchées par 
l’immigration irrégulière albanaise (Régions de 
Lyon et de Metz). Deux policiers albanais spécia-
lisés dans le démantèlement des filières d’immi-

gration ont été accueillis à l’Office central pour 
la répression de l’immigration irrégulière et de 
l’emploi d’étrangers sans titre (OCRIEST) début 
2018. Concernant la lutte contre la fraude docu-
mentaire, une mission d’évaluation de cinq jours 
a été réalisée à la mi-décembre 2017 par un 
expert de bureau central de la DCPAF (Division 
de l’expertise de la fraude documentaire et à 
l’identité - DEFDI). Elle a eu pour but d’évaluer 
les structures en place afin de créer un système 
centralisé de traitement des informations rela-
tives à la fraude documentaire. Par ailleurs, une 
mission exploratoire d’une délégation albanaise 
a été organisée en novembre 2017. Elle a 
consisté en des rencontres avec les services ter-
ritoriaux Direction zonale de la police aux fron-
tières (DZPAF Sud-Est, Est et Nord) ainsi que la 
Direction départementale de la sécurité publique 
(DDSP), la Direction interrégionale de la police 
judiciaire (DIPJ) et les cabinets préfectoraux. Il a 
été notamment question du projet d’installation 
d’officiers de liaison albanais sur le territoire 
national, trois pour la Direction générale de la 
police nationale (DGPN) et un pour la Direction 
générale de la gendarmerie nationale (DGGN). 
Deux au profit de la DCPAF, qui les positionne-
rait auprès de ses services déconcentrés à Metz 
et à Lyon, là où la pression migratoire albanaise 
est la plus forte. Un au profit de la sous-direc-
tion de la lutte contre la criminalité organisée et 
la délinquance financière (SDLCODF) de la direc-
tion centrale de la police judiciaire (DCPJ), cette 
sous-direction exerçant la coordination des 
offices centraux, notamment ceux compétents 
en matière de trafic de stupéfiants, d’êtres 
humains et d’armes. La Direction générale de la 
gendarmerie nationale (DGGN) a souhaité 
accueillir un officier de liaison albanais qui a été 
placé auprès de l’Office central de lutte contre la 
délinquance itinérante (OCLDI) et mis à la dispo-
sition des services de renseignement en tant 
que de besoin, dans des dossiers relatifs à de la 
délinquance d’appropriation sérielle commise par 
des groupes criminels albanophones itinérants. 
La France a également contribué à la mission de 
conseil menée par Frontex en novembre 2017 
auprès des autorités albanaises en matière de 
contrôle aux frontières. 
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La France est consciente des efforts fournis 
par Tirana dans le cadre du Plan d’action (voir 
3.3.) mais reste vigilante et déterminée à pour-
suivre la coopération bilatérale, comme en 
témoigne la visite du ministre de l’intérieur à 
Tirana en décembre 2017. 

S’agissant du Plan d’action Albanie et de ses 
premiers résultats encourageants (notamment 
sur la prévention des départs), il convient de 
rester prudent, faute de recul suffisant. Un pre-
mier bilan plus abouti devrait pouvoir être fait 
fin 2018. 

L’implication des autorités centrales albanaises, 
lesquelles ont répondu au Plan d’action fran-
çais par le leur, constitue sans nul doute un 
modèle de coopération à suivre. Toutefois, l’Al-
banie est candidate à l’adhésion à l’UE, situa-
tion qui n’est pas transposable à d’autres pays. 

3.3.2. Plan d’action avec la Géorgie 

Suite à la libéralisation des visas de court 
séjour avec les Géorgiens, une augmentation 
importante du nombre de ressortissants géor-
giens en situation irrégulière a été enregistrée, 
tout comme du nombre de ressortissants géor-
giens en situation irrégulière a été enregistrée, 
tout comme du nombre de demandeurs d’asile 
géorgiens, alors même que la Géorgie figure 
depuis 2013 sur la liste des pays d’origine 
sûrs. C’est pourquoi dans le cadre de la visite 
officielle en France le 4 juillet 2018 de M. 
Giorgi Gakharia, Vice-premier ministre et minis-
tre de l’Intérieur de la Géorgie a été proposé un 
plan d’action pour lutter contre l’immigration 
irrégulière géorgienne au ministre de l’Inté-
rieur. Des mesures complémentaires visant à 
renforcer la coopération bilatérale ont égale-
ment été proposées par la France à la Géorgie. 
Les ministres ont par ailleurs proposé de ren-
forcer la coopération entre les deux pays par la 
signature d’un accord bilatéral en sécurité 
intérieure pour permettre la mise en place d’un 
groupe commun dédié à la lutte contre la crimi-
nalité transnationale organisée. 

3.4. Des mesures au sein des 
directions et services concernés 

Dans le cadre de la mise en place de ses 
outils au niveau français, la Direction géné-
rale des étrangers en France (DGEF) au sein 
du ministère de l’Intérieur est particulière-
ment vigilante à l'évolution régulière des cri-
tères relevant de sa compétence directe, sur 
le risque migratoire. Pour les autres indica-
teurs (tels les refus d'entrée ou les infractions 
pénales), les autres services compétents du 
ministère de l’intérieur (Direction centrale de la 
police aux frontières - DCPAF, Direction géné-
rale de la gendarmerie nationale - DGGN) four-
nissent les données nécessaires à la DGEF. Un 
état mensuel des évolutions est effectué, qui 
concernera aussi bien les nouveaux pays béné-
ficiaires de la libéralisation des visas que les 
anciens. 

Au niveau européen, la France a soutenu la 
révision de la « clause de sauvegarde » 
créée en 2001 dans le règlement 539/2001 
fixant la liste des pays tiers exemptés de visas, 
afin de faciliter son déclenchement. C’est pour-
quoi une grande attention est portée aux évo-
lutions des flux migratoires en provenance de 
ces pays pour éventuellement demander le 
déclenchement de cette clause. 

Ayant à l’esprit les conséquences, ces cinq der-
nières années, du processus de libéralisation 
des visas mené depuis 2010 dans les pays des 
Balkans occidentaux - qui ont montré que le 
risque migratoire, fondé sur des causes structu-
relles, persistait largement, voire s’amplifiait, 
malgré le respect apparent des critères de libé-
ralisation – la France a mis en place un dispo-
sitif de suivi mensuel des statistiques de la 
pression migratoire, inspiré des indicateurs 
européens du mécanisme de surveillance, 
dont l’objet est de veiller à ce que les pays tiers 
bénéficiant d'une exemption de l'obligation de 
visa continuent à remplir les critères sur la base 
desquels l'exemption leur a été accordée. Ils ont 
pour objectif de suivre de manière fine toute 
évolution négative, susceptible d’entraîner un 
signalement à la Commission européenne. 
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Lesdits critères faisant l’objet d’un suivi sont 
ceux définis par le règlement 2017-371 du 
1er mars 2017 modifiant le mécanisme pouvant 
aboutir à une suspension de la libéralisation 
des visas concernant un pays qui en bénéficie, 
à savoir : 

– un accroissement substantiel du nombre 
de ressortissants de ce pays tiers qui se 
sont vus refuser l'entrée ou dont il s'avère 
qu'ils séjournent sur le territoire de cet 
État membre sans en avoir le droit ; 

– un accroissement substantiel du nombre 
de demandes d’asile déposées par les res-
sortissants de ce pays tiers pour lequel le 
taux de reconnaissance est faible (3- 4 %) ; 

– une diminution de la coopération en 
matière de réadmission avec ce pays tiers, 
étayée par des données adéquates, en par-
ticulier un accroissement substantiel du 
taux de refus des demandes de réadmis-
sion que l'État membre a transmises à ce 
pays tiers pour ses propres ressortissants 
ou, lorsqu'un accord de réadmission conclu 
entre l'UE ou cet État membre et ce pays 
tiers le prévoit, pour les ressortissants de 
pays tiers ayant transité par ce pays tiers ; 

– un accroissement des risques ou une 
menace imminente pour l'ordre public ou 
la sécurité intérieure des États membres, 
en particulier un accroissement substantiel 
des infractions pénales graves, lié à des 
ressortissants de ce pays tiers. 

Les motifs possibles de suspension incluent 
également une diminution de la coopération en 
matière de réadmission, une augmentation 
considérable du taux de refus des demandes 
de réadmission, y compris pour des ressortis-
sants de pays tiers en transit, et un accroisse-
ment substantiel des risques pour l'ordre public 
ou la sécurité intérieure des États membres.
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Cette étude qui vise à analyser l'impact de la 
libéralisation des visas en France sur la 
période 2007-2017, examine les politiques et 
les pratiques de la France à la suite de l’évolu-
tion des flux migratoires provoquée par 
l'exemption de visa dans les pays des Balkans 
occidentaux et du partenariat oriental. 

Il ressort des informations quantitatives et qua-
litatives collectées que les principales consé-
quences concernent la demande d’asile et l’im-
migration irrégulière. 

Après une augmentation de la demande 
d’asile en provenance de certains pays des 
Balkans occidentaux dans les deux années 
ayant suivi le début du régime d’exemption de 
visa, il a été observé une tendance à la stag-
nation ou à la baisse jusqu’en 2015-2016, puis 
à nouveau une forte tendance à la hausse 
depuis 2016. 

En terme d’immigration irrégulière, l’Albanie, 
un des pays d’origine les plus pourvoyeurs 
d’immigration irrégulière en France, repré-
sente un enjeu majeur. 

S’agissant des pays membres du partenariat 
oriental, il est difficile d’analyser la tendance 
de la demande d’asile de la Géorgie et de 
l’Ukraine, le régime d’exemption de visa ayant 
été mis en place en 2017. Toutefois on 
remarque une pression migratoire accrue en 
provenance de ces deux pays. C’est pourquoi la 
France reste vigilante sur l’évolution des indi-
cateurs notamment dans le cadre du respect de 
la clause de sauvegarde. 

Les titres de séjour délivrés au titre de l’immi-
gration économique ou familiale aux ressortis-
sants de ces huit pays sont assez peu nom-
breux. En revanche, l’immigration étudiante 
est plus importante notamment pour la Serbie, 
l’Albanie, l’Ukraine et la Géorgie, pays avec les-
quels la France mène depuis plusieurs années 
une politique de soutien à la langue fran-
çaise et d’attractivité des étudiants. Les 
échanges commerciaux restent quant à eux 
modestes avec ces pays qui commercent tradi-
tionnellement avec d’autres pays européens. 
Toutefois la France a souvent établi une coo-
pération culturelle, scientifique et technique 
assez significative avec ces pays depuis plu-
sieurs années. 

Les principaux défis relevés suite à la libérali-
sation des visas sont la hausse des demandes 
d’asile pour l’Albanie et la Géorgie, ainsi que la 
forte pression migratoire irrégulière issue de 
ces deux pays. 

En réponse à ces défis, la France a renforcé sa 
coopération politique et opérationnelle avec 
les autorités consulaires de ces deux pays et a 
mis en place un plan d’action (avec l’Albanie 
en 2017 et avec la Géorgie en 2018) pour 
lutter contre l’immigration irrégulière. 

L’OFII a de son côté mené une politique renfor-
cée de promotion des dispositifs de retour 
volontaire. 

De même, l’OFPRA a organisé des missions 
foraines en région où la demande d’asile 
issue de ces pays, notamment albanaise, 
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était la plus forte et a renforcé ses effectifs 
pour prioriser l’examen des demandes d’asile 
issues de ce pays d’origine sûr. 

Les premiers retours des plans d’action mis en 
place sont positifs et encourageants tout 
comme la coopération avec les autorités poli-
tiques de ces pays, et la poursuite de cette 
coopération et de ces plans permettra d’en réa-
liser une première évaluation. 
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ANNEXE 1 : INFORMATIONS STATISTIQUES

1.1. La migration irrégulière 

Tableau 1.1.1. : Nombre total de franchissements irréguliers de frontières par 
des ressortissants de pays exonérés de visa

[16] NA – sans objet, si la question ne s’applique pas à la France ; NI – pas d’information, s’il n’y a pas de données disponibles ; 
0 – si le résultat des données collectées est 0 ; * Le secret statistique a été appliqué dans ce tableau pour toutes les 
données inférieures à 5. 

[17] Les cases plus foncées représentent les années de la signature des accords. Dates des accords d’exemption de visa : 
ARYM, Monténégro et Serbie (19/12/2009), Albanie, Bosnie-Herzégovine (15/12/2010), Moldavie (28/4/2014), Géorgie 
(28/3/2017), Ukraine (11/6/2017). 

[18] Nombre total de franchissements irréguliers de la frontière française par des ressortissants de pays exonérés de visa 
(total des non-admissions air-terre-mer et réadmissions simplifiées). 

[19] Toutes nationalités confondues.

ANNEXE 1 : INFORMATIONS 
STATISTIQUES16 17

Indicateur Période d’étude (2007-2017) 

Nombre total fran-
chissements irrégu-
liers de frontières 
par des ressortis-

sants de pays exo-
nérés de visa18 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Complément 

d’informations

ARYM NI NI 48 29 
(-40 %) 

57 
(+97%) 

38  
(-33%) NI NI NI NI 162 

(+1%) • Non-
admissions : les 
décisions indivi-
duelles de refus 
à la frontière en 
application du 
Code frontières 
Schengen. 

• Les réadmis-
sions simplifiées : 
L’étranger est 
entré mais, 
appréhendé près 
de la frontière, il 
est remis dans 
un délai très 
court aux autori-
tés du pays fron-
talier qu’il vient 
de quitter.

Monténégro NI NI 54 53 
(-2 %) 

51 
 (-4 %) 

40 
(-22 %) NI NI NI NI 83 

(+34%) 

Serbie NI NI 167 155 
 (-7 %) 

122 
(-21 %) 

117 
(-4 %) NI NI NI NI 470 

(+67%) 

Albanie NI NI 258 192  
(-25 %) 

295 
(+54%) 

166 
 (-43%) NI NI NI NI 1 897 

(+21%) 
Bosnie-Herzégo-

vine NI NI 86 91 
(+2%) 

64  
(-30%) 

48  
(-25%) NI NI NI NI 168 

(+8%) 

Moldavie NI NI NI NI NI NI NI 
62  

(+113%) 
98 

(+58%) 
199 

(+103%) 
493 

(+147%) 

Géorgie NI NI NI NI NI NI NI 57 
(-24 %) 

58 
 (+2%) 

125 
(+114%) 

255 
(+105%) 

Ukraine NI NI NI NI NI NI NI 126 
(+27%) 

158 
(+25%) 

220 
(+39%) 

239 
(+9%) 

Nombre total fran-
chissements irré-
guliers de fron-

tières19 

NI NI NI NI 22 936 23 056 21 924 35 799 40 691 69 697 
(+71%) 

90 418 
(+30%) 

Source : DCPAF, SDLII, Ministère de l’Intérieur. 
Source du « nombre total » : DGEF, Ministère de l’Intérieur, Rapport au Parlement sur les données de l’année 2016, p. 78.



Tableau 1.1.2. : Nombre total de ressortissants de pays exonérés de visa 
auxquels l’entrée a été refusée aux frontières extérieures

32 | Étude 2018 du REM

L’impact de la libéralisation des visas en France

[20] Toutes nationalités confondues.

Indicateur Période d’étude (2007-2017) 
Nombre total de 
ressortissants de 
pays exonérés de 

visa auxquels 
l’entrée a été 

refusée aux fron-
tières extérieures 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Complément 

d’informations

ARYM 41 52 18 9 15 13 15 15 47 158 160 

Monténégro 28 28 * 8 * 6 6 17 11 35 82 

Serbie 106 333 56 46 46 55 65 110 173 263 463 

Albanie 59 60 106 58 171 92 152 106 335 1 511 1 874 

Bosnie-Herzégo-
vine 43 36 23 5 10 6 12 14 43 134 164 

Moldavie 113 41 47 18 12 14 8 32 72 187 483 

Géorgie 22 25 23 13 28 19 28 6 27 106 235 

Ukraine 61 39 44 41 39 41 33 47 62 177 219 

Total 473 614 318 198 323 246 319 347 770 2571 3 680 
Les données 
fournies 
concernent 
les non-
admissions 
en 
métropole

Nombre total de 
ressortissants de 
pays tiers aux-
quels l’entrée a 
été refusée aux 
frontières exté-

rieures20 

16 829 18 070 15 861 10 481 11 487 11 515 12 043 11 542 15 978 64 500 87 280 

Source : DCPAF, ministère de l’Intérieur.



Tableau 1.1.3. : Nombre total de ressortissants de pays exonérés de visa 
identifiés en situation d’emploi illégal (emploi d’étrangers sans titre)
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[21] Application Tadees - verbalisation du travail illégal par année de clôture des procès-verbaux. Les données issues de 
Tadees sont remontées par le secrétariat des CODAF (en charge de la lutte contre le travail illégal) à la DGT qui établit 
des statistiques. 

[22] Construction : Construction de bâtiments résidentiels et non résidentiels ; Travaux d'installation électrique, plomberie et 
autres travaux d'installation ; Travaux de finition ; Autres travaux de construction spécialisés. 

[23] Commerce : Commerce d'équipements automobiles ; Commerce de gros de biens domestiques ; Commerce de détail d'au-
tres équipements du foyer en magasin spécialisé. 

[24] Agriculture : Exploitation forestière. 

[25] Hôtels et restaurants : Restauration de type rapide 

[26] Autres : Autres SAI – non précisé. 

[27] Pas de données séparées pour la Serbie et le Monténégro car l’outil de saisie a été créé avant l’indépendance du Mon-
ténégro en 2006, une refonte de l’outil est prévue prochainement. 

[28] Ibid. 

[29] Construction : Construction de bâtiments résidentiels et non résidentiels ; Démolition et préparation des sites ; Travaux 
d’installation électrique, plomberie et autres travaux d’installation ; Travaux de finition ; Autres travaux de construction 
spécialisés. 

[30] Commerce : Commerce de véhicules automobiles ; Entretien et réparation de véhicules automobiles ; Commerce de gros de 
biens domestiques ; Autres commerces de gros spécialisés ; Commerce de détail alimentaire en magasin spécialisé ; Com-
merce de détail de fruits et légumes en magasin spécialisé ; Commerce de détail sur éventaires et marchés. 

[31] Hôtels et restaurants : Hôtels et hébergement similaire ; Restauration traditionnelle ; Restauration de type rapide ; Débits 
de boissons. 

[32] Autres : Autres - Secteur activité inconnu - Non précisé ; Autres SAI - non précisé. 

[33] Agriculture : Cultures non permanentes ; Cultures permanentes ; Activités de soutien à l'agriculture et traitement primaire 
des récoltes ; Exploitation forestière.

Indicateur Période d’étude (2011-2017) 

Nombre total de 
ressortissants de 
pays exonérés de 
visa identifiés en 
situation d’emploi 

illégal21 

2007-2010 
2009 
2010 

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Le top 5 des secteurs 
d’activité dans les-
quels les ressortis-
sants de pays tiers 
sont illégalement 

employés : 

ARYM

NI

14 * * * * * *

1. Construction22 
2. Commerce23 
3. Agriculture24 et Hôtels 

et restaurants25 
4. Autres26 

Monténégro27

100 37 61 58 30 52 33

Construction 
Commerce 
Hôtels et restaurants 
Industries 
Autres

Serbie28

Albanie 15 30 16 42 29 37 33

1. Construction29 
2. Commerce30 
3. Hôtels et restaurants31 
4. Autres32 
5. Agriculture33

Source : DGT, ministère du Travail.
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[34] Commerce : Commerce de véhicules automobiles ; Entretien et réparation de véhicules automobiles ; Commerce d'équipe-
ments automobiles ; Autres commerces de gros spécialisés ; Commerce de détail sur éventaires et marchés. 

[35] Hôtels et restaurants : Hôtels et hébergement similaire ; Restauration traditionnelle ; Restauration de type rapide 

[36] Transport : Transports de voyageurs par taxis. 

[37] Autres : Autres services personnels ; Autres – Secteur activité inconnu – Non précisé. 

[38] Construction : Construction de bâtiments résidentiels et non résidentiels ; Démolition et préparation des sites ; Travaux 
d’installation électrique, plomberie et autres travaux d’installation ; Travaux de finition ; Autres travaux de construction 
spécialisés. 

[39] Transport : Transport routiers de fret ; Services de déménagement. 

[40] Autres : Récupération – Démantèlement d’épaves ; Autres services personnels ; Autres - Secteur activité inconnu – Non 
précisé ; Autres SAI – non précisé. 

[41] Hôtels et hébergement similaire ; Restauration traditionnelle, Restauration de type rapide ; Débits de boisson. 

[42] Activité de service administratif et de soutien : Activités des agences de placement de main-d'œuvre ; Activités des 
agences de travail temporaire ; Activités des agences de voyage et voyagistes. 

[43] Commerce : Commerce de véhicules automobiles ; Entretien et réparation de véhicules automobiles ; Commerce d'équipe-
ments automobiles ; Autres commerces de gros spécialisés ; Commerce de détail sur éventaires et marchés. 

[44] Autres : Récupération ; Récupération - Démantèlement d'épaves ; Autres services personnels. 

[45] Industries : Fabrication de produits de boulangerie-pâtisserie et de pâtes alimentaires ; Fabrication de meubles. 

[46] Transport : Transports routiers de fret ; Services de déménagement. 

[47] Construction : Promotion immobilière ; Construction de bâtiments résidentiels et non résidentiels ; Construction de réseaux 
et de lignes ; Démolition et préparation des sites ; Travaux d'installation électrique, plomberie et autres travaux d'installa-
tion ; Travaux de finition ; Autres travaux de construction spécialisés. 

[48] Agriculture : Cultures non permanentes ; Cultures permanentes ; Culture et élevage associés. 

[49] Hôtels et restaurants : Hôtels et hébergement similaire ; Terrains de camping et parcs pour caravanes ou véhicules de loi-
sirs ; Restauration traditionnelle ; Restauration de type rapide. 

Indicateur Période d’étude (2011-2017) 

Nombre total de 
ressortissants de 
pays exonérés de 
visa identifiés en 
situation d’emploi 

illégal21 

2007-2010 
2009 
2010 

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Le top 5 des secteurs 
d’activité dans les-
quels les ressortis-
sants de pays tiers 
sont illégalement 

employés :

Bosnie-Herzégo-
vine

NI

16 18 14 12 23 * 11

1. Construction 
2. Commerce34 
3. Hôtels et restaurants35 
4. Transport36 
5. Autres37 

Moldavie 18 72 33 24 27 74 33

1. Construction38 
2. Transport39 
3. Autres40 
4. Hôtels et restaurants41 
5. Activité de service admi-

nistratif et de soutien42

Géorgie 5 7 9 10 7 7  *

1. Construction 
2. Comerce43 
3. Autres44 
4. Industries45 
5. Transport46

Ukraine 63 67 52 40 28 39 30

1. Construction47 
2. Agriculture48 
3. Hôtels et restaurants49 
4. Industries50 
5. Autres51 

Source : DGT, ministère du Travail.



COMMENTAIRES : 

– 2007-2010 : données trop parcellaires pour être utilisées. 

– Pas de données séparées pour la Serbie et le Monténégro car l’outil de saisie a été créé 
avant l’indépendance du Monténégro en 2006, une refonte de l’outil est prévu prochaine-
ment.
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[50] Industries : Fabrication de produits de boulangerie-pâtisserie et de pâtes alimentaires ; Fabrication d'éléments en métal 
pour la construction ; Fabrication d'autres ouvrages en métaux 

[51] Autres : Autres services personnels ; Autres - Secteur activité inconnu - Non précisé ; Autres SAI - non précisé. 

[52] Toutes nationalités confondues.

Indicateur Période d’étude (2011-2017) 

Nombre total de 
ressortissants de 
pays exonérés de 
visa identifiés en 
situation d’emploi 

illégal21 

2007-2010 
2009 
2010 

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Le top 5 des secteurs 
d’activité dans les-
quels les ressortis-
sants de pays tiers 
sont illégalement 

employés :

Total NI 231 235 187 187 147 215 145

Nombre total de 
ressortissants de 
pays tiers identi-
fiés en situation 
d’emploi illégal52

NI 5 322 5 444 5 786 5 462 4 169 3 659 3 850

Nombre total de 
salariés identifiés 
en situation d’em-
ploi illégal (France, 

UE, pays tiers) 

NI 24 310 23 742 24 869 22 258 22 403 28 278 26 199

Source : DGT, ministère du Travail.



Tableau 1.1.4. : Nombre total de ressortissants en situation de séjour irrégulier 
en provenance de pays exonérés de visa
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[53] Toutes nationalités confondues.

Indicateur Période d’étude (2007-2017) 

Nombre total de 
ressortissants en 

situation de 
séjour irrégulier 

en provenance de 
pays tiers exoné-

rés de visa 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Complément 

d’informations

ARYM 183 169 103 120 175 145 176 175 137 99 127 

Les données 
fournies concer-
nent les étran-
gers en situation 
irrégulière : 
incluant les 
entrées, séjours 
irréguliers, main-
tiens irréguliers 
et en sortie de 
territoire – 
quelles que 
soient les suites 
données.

Monténégro 29 97 98 92 102 100 173 201 122 93 81 

Serbie 361 915 648 508 550 511 488 503 521 371 381 

Albanie 988 960 716 649 1 687 2 056 3 598 5 451 5 677 4 637 5 094 

Bosnie-Herzégo-
vine 

346 299 204 291 156 157 234 292 224 156 212 

Moldavie 715 530 330 355 419 980 644 575 435 410 610 

Géorgie 548 487 540 616 527 758 880 907 834 617 911 

Ukraine 591 538 445 392 481 424 429 564 948 626 670 

Total 3 761 3 995 3 084 3 023 4 097 5 131 6 622 8 668 8 898 7 009 8 086 

Nombre total de 
ressortissants de 

pays tiers en 
situation de 

séjour irrégulier 
(interpellations)53   

95 687 101 286 89 637 80 004 85 597 73 457 75 912 102 594 115 620 97 143 119 727

Source : DCPAF, ministère de l’Intérieur.



1.2. La demande de visa 

Tableau 1.2.1. : Nombre total de demandes de visa de court séjour par pays tiers
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[54] Toutes nationalités confondues.

Indicateur Période d’étude (2007-2017) 

Nombre total 
de demandes 

de visa de 
court séjour 

par pays tiers 
exonérés de 

visa 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

ARYM 

0

4 718 389 70 8 * * * * * 

Monténégro 79 * * * * * * * * 

Serbie 18 568 318 58 30 20 25 5 6 13 

Albanie 5 605 4 405 224 17 6 * 10 5 * 

Bosnie-Herzé-
govine 

5 075 3 821 110 32 23 * * 6 6 

Moldavie 4 911 5 711 5 723 4 875 4 435 1 175 107 67 24 

Géorgie 7 492 7 821 9 128 9 420 9 221 8 571 7 957 8 561 2 009 

Ukraine 46 993 43 921 46 998 49 425 53 700 39 981 35 888 38 179 17 235 

Total 93 441 66 389 62 312 63 807 67 411 49 758 43 969 46 827 19 289 

Nombre total 
de demandes 

de visa de 
court séjour54

1 871 528 2 031 390 2 213 108 2 398 983 2 628 359 2 969 916 3 381 288 3 334 455 3 757 792

Source : DVSA – DSED, DGEF, ministère de l’Intérieur.



Tableau 1.2.2. : Nombre total de visa court séjour délivrés par pays tiers
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[55] Toutes nationalités confondues.

Indicateur Période d’étude (2007-2017) 

Nombre total 
de demandes 
de visa court 

séjour délivrés 
par pays tiers 
exonérés de 

visa 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

ARYM 

0

4 560 368 61 6 * * * * * 

Monténégro 75 * * * * * * * * 

Serbie 17 734 247 53 26 17 22 * 5 11 

Albanie 4 904 3 945 209 14 * * 9 5 * 

Bosnie-Herzé-
govine 

4 865 3 687 101 30 10 9 * * * 

Moldavie 4 160 4 863 5 036 4 322 3 759 965 105 61 18 

Géorgie 6 971 7 168 7 799 7 956 7 376 7 009 7 240 7 963 1 737 

Ukraine 44 201 41 419 44 515 47 832 52 163 38 520 34 910 35 815 16 491 

Total 87 470 61 700 57 775 60 186 63 332 46 528 42 269 43 855 18 263 

Nombre total 
de visa court 

séjour 
délivrés55 

1 647 489 1 811 572 1 970 452 2 136 461 2 337 231 2 647 781 3 020 498 2 890 950 3 220 429

Source : DVSA – DSED, DGEF, ministère de l’Intérieur.



Tableau 1.2.3. : Nombre total de demandes de visa court séjour refusés par pays 
tiers
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[56] Toutes nationalités confondues.

Indicateur Période d’étude (2007-2017) 

Nombre total 
de demandes 
de visa court 

séjour refusés 
par pays tiers 
exonérés de 

visa 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

ARYM 0 0 129 9 * * * * * * * 

Monténégro 0 0 27 * * * * * * * * 

Serbie 0 0 528 46 5 * * * * * * 

Albanie 0 0 623 418 10 * * * * * * 

Bosnie-Herzé-
govine 

0 0 238 121 * * * * * * * 

Moldavie 0 0 677 788 597 472 483 85 * * 5 

Géorgie 0 0 626 644 664 742 910 964 637 520 305 

Ukraine 0 0 2 560 1 875 922 405 482 396 697 1 518 610 

Total 0 0 5 408 3 903 2 202 1 621 1 878 1 445 1 334 2 040 921 

Nombre total 
de demandes 
de visa court 

séjour 
refusés56 

0 0 197 520 194 174 195 601 220 184 249 007 280 388 334 881 365 063 503 553

Source : DVSA – DSED, DGEF, ministère de l’Intérieur.



1.3. La demande d’asile 

Tableau 1.3.1. : Nombre total de demandes d’asile de ressortissants de pays 
exonérés de visa – hors mineurs accompagnants
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[57] Toutes nationalités confondues.

Indicateur Période d’étude (2007-2017) 

Nombre total de 
demandes d’asile 
de ressortissants 
de pays exonérés 

de visa 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Complément 

d’informations

ARYM 100 80 48 365 469 524 208 175 238 273 663 

Total hors 
mineurs accom-
pagnant : pre-
mières 
demandes, 
réexamens, réou-
vertures dossiers 
clos.

Monténégro 41 69 52 55 102 178 134 145 127 80 108 

Serbie 2 524 799 656 457 375 437 379 328 362 399 992 

Albanie 214 300 433 411 339 1 744 3 338 2 095 2 714 5 174 8 351 

Bosnie-Herzégo-
vine 

192 167 276 318 111 434 561 525 337 310 474 

Moldavie 300 169 262 170 224 111 38 23 32 26 16 

Géorgie 290 404 445 1025 1228 1 888 1 994 1 192 1 050 940 1 542 

Ukraine 93 63 65 75 79 112 99 1 036 1 231 506 541 

Total 3 754 2 051 2 237 2 876 2 927 5 428 6 751 5 519 6 091 7 708 12 687 

Nombre total de 
demandes 

d’asile57 
29 937 34 258 38 803 41 619 45 654 47 467 51 715 50 952 64 942 71 290 81 327

Source : OFPRA, Rapports d’activité de 2007 à 2017.



Tableau 1.3.2. : Nombre total de demandes d’asile de ressortissants de pays 
exonérés de visa — mineurs accompagnants compris
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[58] Toutes nationalités confondues.

Indicateur Période d’étude (2007-2017) 

Nombre total de 
demandes d’asile 
de ressortissants 
de pays tiers exo-

nérés de visa 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Complément 

d’informations

ARYM 134 108 74 594 746 857 347 238 343 427 1 118 

Total avec 
mineurs accom-
pagnants : pre-
mières 
demandes, 
réexamens, réou-
vertures dossiers 
clos.

Monténégro 54 121 78 81 197 322 247 260 211 112 150 

Serbie 3 342 1 091 977 799 666 839 701 606 635 655 1 730 

Albanie 246 354 560 517 507 2 703 5 066 2 996 3 699 7432 12 131 

Bosnie-Herzégo-
vine 

260 268 452 501 249 786 923 845 509 480 778 

Moldavie 313 183 289 187 239 133 57 29 49 34 17 

Géorgie 313 463 542 1 435 1 737 2 680 2 693 1 611 1 335 1 164 2 101 

Ukraine 101 77 73 91 101 145 137 1 424 1 651 658 686 

Total 4 763 2 665 3 045 4 205 4 442 8 465 10 171 8 009 8 432 10 962 18 711 

Nombre total 
de demandes 

d’asile58 
35 520 42 599 47 686 52 762 57 337 61 468 66 251 64 811 80 075 85 726 100 755

Source : OFPRA, Rapports d’activité de 2007 à 2017.



Tableau 1.3.3. : Nombre total de décisions positives concernant les demandes 
d’asile de ressortissants de pays exonérées de visa

42 | Étude 2018 du REM

L’impact de la libéralisation des visas en France

[59] Total des admissions en première instance au statut de réfugié et de protection subsidiaire, hors mineurs accompagnants.

Indicateur Période d’étude (2007-2017) 

Nombre total 
de décisions 

positives 
concernant les 

demandes 
d’asile de res-
sortissants de 

pays tiers 
exonérées de 

visa59 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

ARYM 0 * * 13 * * 6 7 5 5 6 

Monténégro 0 0 0 0 0 * * 6 * 6 * 

Serbie 64 94 31 45 27 23 23 47 24 32 46 

Albanie 13 16 15 16 39 17 87 344 252 403 662 

Bosnie-Herzé-
govine 

14 23 16 24 13 12 32 48 18 27 43 

Moldavie * * 5 0 * 0 0 * 0 * 0 

Géorgie 26 46 34 17 35 35 50 107 120 108 74 

Ukraine 7 0 * 8 * * 12 20 306 214 160 

Total 125 184 109 123 119 95 212 581 726 796 992 

Source : OFPRA, Rapports d’activité de 2007 à 2017.



Tableau 1.3.4. : Nombre total de décisions négatives concernant les demandes 
d’asile de ressortissants de pays exonérées de visa
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[60] Total des rejets en première instance, hors mineurs accompagnants.

Indicateur Période d’étude (2007-2017) 

Nombre total 
de décisions 

négatives 
concernant les 

demandes 
d’asile de res-
sortissants de 

pays tiers 
exonérées de 

visa60 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

ARYM 103 76 46 325 493 433 286 140 188 199 525 

Monténégro 0 75 0 48 76 209 139 144 97 73 112 

Serbie 2471 1190 589 585 355 357 399 282 258 282 692 

Albanie 189 185 301 417 424 431 2 045 3 479 2 057 3 134 9 702 

Bosnie-Herzé-
govine 

168 146 223 345 95 349 553 468 246 285 411 

Moldavie 335 175 208 0 206 155 0 20 27 21 15 

Géorgie 290 327 401 510 646 1738 1519 1704 1402 966 981 

Ukraine 91 65 55 75 73 89 97 171 953 847 460 

Total 3 647 2 239 1 823 2 305 2 368 3 761 5 038 6 408 5 228 5 807 12 898 

Source : OFPRA, Rapports d’activité de 2007 à 2017.



Tableau 1.3.5. : Nombre total de décisions positives et négatives concernant les 
demandes d’asile (top 5 nationalités, quel que soit le régime de visa)
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[61] Total des décisions positives de première instance, toutes nationalités confondues, hors mineurs accompagnants. 

[62] Total des rejets de première instance, toutes nationalités confondues, hors mineurs accompagnants.

Indicateur Période d’étude (2007-2017) 

Nombre total 
de décisions 

positives 
concernant 

les 
demandes 

d’asile

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

Nationalité 1
Sri Lanka 

(538) 
Mali (978)

Sri Lanka 
(634) 

Sri Lanka 
(585)

Mali (387) Chine (376) Syrie (835)
Syrie  

(1 404)
Syrie  

(2 322)
Syrie  

(3 857)
Afghanistan 

(5 690)

Nationalité 2
Russie 
(302)

Sri Lanka 
(567)

Mali (574) Mali (427)
Érythrée 

(365)
RD Congo 

(352)
Russie 
(488)

Chine (604)
Irak 

(1 874) 
Afghanistan 

(3 270)
Soudan 
(3 694)

Nationalité 3
Guinée 
(278)

Russie 
(551)

Irak (439)
Russie 
(374)

Sri Lanka 
(347)

Guinée 
(286)

Afghanistan 
(462)

Russie 
(497)

Soudan 
(1 199)

Soudan 
(2 456)

Syrie 
(3 497)

Nationalité 4
RD Congo 

(212)
RD Congo 

(401)
RD Congo 

(343)
Érythrée 

(288)
Russie 
(343)

Mali (284)
RD Congo 

(461) 
Afghanistan 

(485)
Chine (828)

Irak 
(1 343) 

Irak 
(1 322)

Nationalité 5 Mali (207)
Guinée 
(287)

Russie 
(311)

RD Congo 
(257)

RD Congo 
(307)

Afghanistan 
(264) 

Sri Lanka 
(407)

Guinée 
(481)

Guinée 
(771)

Chine (780)
Guinée 
(854)

Total61 3 401 5 153 5 048 5 096 4 630 4 348 5 978 8 763 14119 19982 23958 

Indicateur Période d’étude (2007-2017) 

Nombre total 
de décisions 

négatives 
concernant 

les demandes 
d’asile 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

Nationalité 1
Turquie 
(2 702) 

Sri Lanka 
(2 666) 

Kosovo 
(2 353) 

Kosovo 
(3 376) 

Bangladesh 
(3 722) 

RD Congo 
(3 812) 

Bangladesh 
(3 386) 

RD Congo 
(3 706) 

RD Congo 
(4 241) 

Haïti 
(3 913) 

Albanie 
(9 702) 

Nationalité 2 
Sri Lanka 
(2 639) 

Turquie 
(2 455) 

Turquie 
(2 306) 

Bangladesh 
(2 386) 

Kosovo 
(3 295) 

Bangladesh 
(3 551) 

RD Congo 
(2 820) 

Albanie 
(3 479) 

Russie 
(3 076) 

Bangladesh 
(3 486) 

Haïti 
(6225) 

Nationalité 3 
Serbie 

(2 471) 
Russie 

(2 074) 
RD Congo 
(2 076) 

Arménie 
(2 329) 

Sri Lanka 
(2 811) 

Sri Lanka 
(2 943) 

Kosovo 
(2 819) 

Bangladesh 
(3 459) 

Bangladesh 
(3 045) 

Soudan 
(3 354) 

Bangladesh 
(3 514) 

Nationalité 4 
RD Congo 
(1 874) 

Arménie 
(1 923) 

Sri Lanka 
(2 002) 

Sri Lanka 
(2 287) 

Russie 
(2 403) 

Arménie 
(2 687) 

Russie 
(2 208) 

Kosovo 
(3 350) 

Kosovo 
(2 868) 

Albanie 
(3 134) 

Guinée 
(3 150) 

Nationalité 5 
Arménie 
(1 607) 

RD Congo 
(1 668) 

Arménie 
(1 893) 

Russie 
(2 279) 

RD Congo 
(2 327) 

Russie 
(2 248) 

Arménie 
(2 186) 

Russie  
(2 502) 

Pakistan 
(2 458) 

RD Congo 
(2 780) 

RD Congo 
(2 996) 

Total62 25922 26648 30283 32571 37619 41672 40706 43066 47597 49447 64092 

Source : OFPRA, Rapports d’activité de 2007 à 2017.



1.4. La demande de titre de séjour 

Tableau 1.4.1. : Nombre total de demandes de titres de séjour (tous types de 
titres de séjour) par pays exempté de visa
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[63] Toutes nationalités confondues.

Indicateur Période d’étude (2007-2017) 

Nombre total 
de demandes 
de titres de 
séjour (tous 
les titres de 
séjour) par 
pays tiers 

exonérés de 
visa

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017
Complément 

d’informations

ARYM 1106 1099 1159 1296 1489 1701 1795 1707 1898 1977 1934

Ces données 
incluent les pre-
mières demandes 
et les demandes 
de renouvelle-
ment de titres 
de séjour, tous 
motifs confon-
dus, France 
métropolitaine et 
DOM.

Monténégro 319 388 382 399 474 575 724 883 898 998 984

Serbie 4792 3790 3785 4340 5177 5841 6496 7516 9605 10 212 9415 

Albanie 1479 1635 1842 2048 2418 2779 3138 4212 5731 7073 10 318 

Bosnie- 
Herzégovine

1932 2037 2137 2056 2150 2370 2766 3055 3273 2889 3854

Moldavie 1627 1996 2288 2578 2767 2703 2811 2341 2217 2245 2026

Géorgie 2298 2487 2804 3242 3566 4219 4939 5387 6073 6729 7464

Ukraine 3256 3755 4052 4595 5262 5828 6199 6552 7555 8226 8219

Total 16809 17187 18449 20554 23303 26016 28868 31653 37250 40 349 44 214 

Nombre total 
de demandes 
de permis de 
séjour (tous 

motifs)63 

741 886 786 160 876 270 927 260 1 052 844 1 087 486 1 137 901 1 156 829 1 225 221 1 286 091 1 267 234

Source : DVSA – DSED, DGEF, ministère de l’Intérieur.

Ces données servent à estimer l’activité annuelle des préfectures mais elles ne représentent 
pas le nombre de décisions. Ainsi certaines demandes ont pu être saisies (par erreur) plusieurs 
fois ou ne pas faire l’objet de décisions définitives si d’autres demandes ont été saisies en 
parallèle. De même, ces données peuvent comptabiliser des étrangers ayant quitté le territoire, 
étant décédés ou naturalisés au cours des années suivantes sans que les corrections ne soient 
apportées de manière rétroactive sur le nombre de demande. La régularisation des données 
est faite de manière systématique sur le nombre de décisions mais pas sur le nombre de 
demandes.



Tableau 1.4.2. : Nombre total de demandes de premiers titres de séjour reçus 
de ressortissants de pays exonérés de visa
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[64] Toutes nationalités confondues.

Indicateur Période d’étude (2007-2017) 

Nombre total 
de demandes 
de premiers 

titres de 
séjour reçus 
de ressortis-

sants de pays 
tiers exoné-
rés de visa

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017
Complément 

d’informations

ARYM 361 350 331 352 440 558 573 544 512 551 659 

Ces données 
incluent les pre-
miers titres de 
séjour délivrés, 
tous motifs de 
séjour, France 
métropolitaine et 
DOM.

Monténégro 96 159 120 108 143 198 274 354 275 334 360 

Serbie 1262 1454 1331 1299 1540 1825 1906 1905 1875 2117 2889 

Albanie 513 529 582 573 682 864 1069 1953 2835 3390 6257 

Bosnie-Herzé-
govine 

925 945 957 620 611 618 733 761 802 853 2091 

Moldavie 683 765 751 784 677 687 892 635 558 677 614 

Géorgie 961 923 958 1042 1086 1447 1892 2050 2224 2624 3205 

Ukraine 1114 1174 1101 1257 1474 1720 1917 2134 2662 2930 3066 

Total 5915 6299 6131 6035 6653 7917 9256 10336 11743 13476 19141 

Nombre total 
de demandes 
de premiers 

titres de 
séjour64

245981 270286 276216 280468 295044 315066 346029 347749 364159 392407 448590

Source : DVSA – DSED, DGEF, ministère de l’Intérieur.



Tableau 1.4.3. : Nombre total de premiers titres de séjour délivrés pour des 
raisons d’activités rémunérées à des ressortissants de pays exonérés de visa
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[65] Toutes nationalités confondues.

Indicateur Période d’étude (2007-2017) 
Nombre total 
de premiers 

titres de 
séjour déli-

vrés pour des 
raisons d’acti-
vités rémuné-
rées par pays 
tiers exoné-
rés de visa

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017
Complément 

d’informations

ARYM 9 12 14 9 11 14 9 18 13 8 9 

Ces données 
incluent les pre-
miers titres de 
séjour délivrés 
pour exercer une 
activité rémuné-
rée, en applica-
tion des articles 
L.313-10, 1° et 
2° et L.313-20, 
1° à 3° du 
CESEDA, France 
métropolitaine et 
DOM

Monténégro 3 7 * 4 7 7 12 20 16 18 10 

Serbie 5 36 94 77 45 116 105 115 109 107 97 

Albanie 20 29 17 20 16 10 17 24 28 47 52 

Bosnie-Herzé-
govine 

32 59 41 15 12 22 15 15 12 10 15 

Moldavie 63 220 168 120 50 37 20 10 12 17 8 

Géorgie 33 43 24 25 19 32 32 21 27 34 23 

Ukraine 109 173 151 138 124 142 131 150 219 166 151 

Total 274 579 500 408 284 380 341 373 436 407 365 

Nombre total 
de premiers 

titres de 
séjour déli-

vrés pour des 
raisons d’acti-
vités rémuné-

rées65

10125 20540 19570 17242 14251 13200 12971 13672 14765 15577 18272

Source : DVSA – DSED, DGEF, ministère de l’Intérieur.



Tableau 1.4.4. : Nombre total de premiers titres de séjour délivrés pour des 
raisons d’éducation à des ressortissants de pays exonérés de visa
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[66] Toutes nationalités confondues.

Indicateur Période d’étude (2007-2017) 
Nombre total 
de premiers 

titres de 
séjour déli-

vrés pour des 
raisons d’édu-

cation par 
pays tiers 

exonérés de 
visa

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017
Complément 

d’informations

ARYM 41 52 49 46 56 52 45 42 57 51 57 

Ces données 
incluent les pre-
miers titres de 
séjour délivrés 
pour motif 
d’études en 
application des 
articles L.313-7, 
17 et 18 du 
CESEDA, France 
métropolitaine et 
DOM.

Monténégro * * 9 * 6 20 18 16 15 27 24 

Serbie 6 33 29 19 44 162 160 159 148 152 156 

Albanie 66 86 97 122 107 127 143 156 143 171 220 

Bosnie-Herzé-
govine 

15 15 22 21 12 14 31 17 18 27 26 

Moldavie 225 221 192 232 168 138 108 104 66 47 48 

Géorgie 99 100 133 142 154 111 105 113 112 123 110 

Ukraine 319 258 273 382 403 398 469 479 512 465 371 

Total 773 768 804 965 950 1022 1079 1086 1071 1063 1012 

Nombre total 
de premiers 

titres de 
séjour déli-

vrés pour des 
raisons d’édu-

cation66

46971 52254 58370 64487 64277 57819 60627 62645 67323 70702 76793

Source : DVSA – DSED, DGEF, ministère de l’Intérieur.



Tableau 1.4.5. : Nombre total de premiers titres de séjour délivrés à des 
entrepreneurs (indépendants inclus) ressortissants de pays exonérés de visa
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[67] Toutes nationalités confondues.

Indicateur Période d’étude (2007-2017) 
Nombre total 
de premiers 

titres de 
séjour déli-
vrés à des 

entrepreneurs 
(indépen-

dants inclus) 
par pays tiers 
exonérés de 

visa

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017
Complément 

d’informations

ARYM NI NI NI NI NI NI NI NI NI * NI 

Ces données 
incluent les pre-
miers titres de 
séjour délivrés 
pour exercer une 
activité libérale-
indépendante en 
application des 
articles L.313-
10, 3° et L.313-
20, 5° et 8° du 
CESEDA, France 
métropolitaine et 
DOM.

Monténégro NI NI NI NI NI NI NI NI * NI NI 

Serbie NI NI NI NI * NI * 3 NI * * 

Albanie NI NI * NI * * * * * * * 

Bosnie-Herzé-
govine 

* NI NI NI NI NI NI NI NI NI NI 

Moldavie * NI * * * * NI NI * NI * 

Géorgie NI NI NI NI NI NI NI NI NI NI * 

Ukraine NI NI * NI 5 * * * 5 * * 

Total * 0 6 * 9 * 7 5 9 7 12 

Nombre total 
de premiers 

titres de 
séjour déli-
vrés à des 

entrepreneurs 
(indépen-

dants inclus)67

368 288 204 230 260 255 244 211 242 273 408

Source : DVSA – DSED, DGEF, ministère de l’Intérieur.



1.5. Les décisions de retour 

Tableau 1.5.1. : Nombre total de décisions de retour délivrées à des 
ressortissants de pays exonérés de visa
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[68] Toutes nationalités confondues.

Indicateur Période d’étude (2007-2017) 

Nombre total 
de décisions 

de retour 
délivrées à 

des ressortis-
sants de pays 
tiers exoné-
rés de visa 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017
Complément 

d’informations

ARYM NI NI 30 67 320 245 173 72 68 81 179 

Les données 
2007 et 2008 
ne sont pas dis-
ponibles dans 
l’outil de gestion 
des mesures 
d’éloignement.

Monténégro NI NI 14 10 18 36 33 44 49 62 30 

Serbie NI NI 229 192 269 277 279 203 295 240 241 

Albanie NI NI 283 244 493 738 1 384 2 472 2 593 2 637 3 555 

Bosnie-Herzé-
govine 

NI NI 75 159 110 105 156 246 216 126 154 

Moldavie NI NI 350 327 520 1 404 742 362 529 386 652 

Géorgie NI NI 230 237 172 279 400 334 370 288 384 

Ukraine NI NI 283 245 378 392 380 249 520 457 378 

Total NI NI 1 494 1 481 2 280 3 476 3 547 3 982 4 640 4 277 5 573 

Nombre total 
de décisions 

de retour 
délivrées68

NI NI 19 400 17 886 21 403 23 327 20 758 23 251 25 384 20 928 23 592

Source : DVSA – DSED, DGEF, ministère de l’Intérieur.



Tableau 1.5.2. : Nombre total de retours volontaires de ressortissants de pays 
exonérés de visa
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[69] Adultes et enfants mineurs. 

[70] Jusqu’en 2011, les retours en Serbie et au Monténégro étaient comptabilisés en Serbie-Monténégro. Le total des retours 
des deux pays a été mis sur la ligne « Serbie ». 

[71] Toutes nationalités confondues.

Indicateur Période d’étude (2007-2017) 

Nombre total 
de retours 

volontaires de 
ressortissants 
de pays tiers 
exonérés de 

visa69

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

ARYM 28 15 23 80 500 339 204 70 29 44 228 

Monténégro NA NA NA NA NA 13 30 78 49 80 26 

Serbie70 137 146 126 67 140 155 222 91 77 61 135 

Albanie * 9 12 16 28 44 151 805 463 362 1555 

Bosnie-Herzé-
govine 

111 29 35 143 139 134 184 379 280 113 134 

Moldavie 162 128 186 154 291 587 364 266 248 179 419 

Géorgie 45 30 46 92 90 119 226 167 155 125 155 

Ukraine 66 86 82 79 177 203 166 88 72 172 92 

Total 553 443 510 631 1365 1594 1547 1944 1373 1136 2744 

Nombre total 
de retours 

volontaires71 
2703 3128 4096 4713 6839 6824 5492 5423 4479 4546 7024

Source : OFII.

Ces retours volontaires sont mis en œuvre par l’OFII ; ces données incluent des éloignements 
(suite à des mesures d’éloignement) et des départs (sans mesures d’éloignement) et prennent 
en compte des majeurs et des mineurs.



Tableau 1.5.3. : Nombre total de retours72 (hors retours forcés) de ressortissants 
de pays exonérés de visa
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[72] Retours spontanés et retours aidés de ressortissants majeurs, suite à l’exécution de mesures d’éloignement. Ne sont pas 
inclus les départs spontanés (sans mesures d’éloignement). 

[73] Toutes nationalités confondues. 

[74] Idem.

Indicateur Période d’étude (2007-2017) 

Nombre total 
de retours 

spontanés de 
ressortissants 
de pays tiers 
exonérés de 

visa

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

ARYM NI NI 11 10 27 17 27 10 13 7 12 

Monténégro NI NI * 0 7 17 8 0 * 8 0 

Serbie NI NI 36 32 50 61 56 36 34 30 21 

Albanie NI NI 15 28 112 250 220 318 182 99 88 

Bosnie-Herzé-
govine 

NI NI 10 28 18 16 35 30 19 19 10 

Moldavie NI NI 26 26 138 787 361 61 16 15 27 

Géorgie NI NI 17 25 25 46 50 56 34 32 27 

Ukraine NI NI 36 39 107 126 155 68 29 21 23 

Total NI NI 152 188 484 1 320 912 579 330 231 208 

Nombre total 
de retours 

aidés de res-
sortissants de 
pays tiers exo-
nérés de visa 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

ARYM NI NI * 24 70 63 31 25 14 14 15 

Monténégro NI NI 0 0 * 5 * 27 20 27 9 

Serbie NI NI 27 34 27 33 33 27 10 17 16 

Albanie NI NI * 5 7 12 12 126 141 56 300 

Bosnie-Herzé-
govine 

NI NI 17 40 39 21 24 118 116 36 35 

Moldavie NI NI 95 70 40 72 89 63 20 * * 

Géorgie NI NI 25 24 23 36 63 55 37 46 42 

Ukraine NI NI 22 21 15 22 25 7 6 24 12 

Total NI NI 191 218 224 264 281 448 364 223 430 

Nombre total 
de retours 

spontanés73 
NI NI 3172 3437 5363 6645 5377 4060 2791 2150 1861

Nombre total 
de retours 

aidés74 
NI NI 2198 2137 2397 1988 1382 1465 1079 809 1066

Source : DVSA – DSED, DGEF, ministère de l’Intérieur.



Tableau 1.5.4. : Nombre total de retours forcés par pays exonérés de visa 
(retours forcés, remises Dublin et Schengen)
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[75] Toutes nationalités confondues.

Indicateur Période d’étude (2007-2017) 

Nombre total 
de retours for-
cés par pays 

tiers exonérés 
de visa

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

ARYM NI NI 29 28 62 57 65 25 30 37 51 

Monténégro NI NI 14 10 14 29 20 15 18 20 15 

Serbie NI NI 192 144 211 207 173 128 136 127 105 

Albanie NI NI 272 233 473 711 1 302 1 687 2 058 2 208 2 428 

Bosnie-Herzé-
govine 

NI NI 54 93 45 34 71 48 27 36 60 

Moldavie NI NI 209 205 276 914 459 125 167 178 191 

Géorgie NI NI 197 189 109 184 249 170 179 132 226 

Ukraine NI NI 225 180 215 210 229 112 352 235 189 

Total NI NI 1 192 1 082 1 405 2 346 2 568 2 310 2 967 2 973 3 265 

Nombre total 
de retours 

forcés75 
NI NI 15 558 13 327 15 083 17 070 16 047 11 829 12 053 9 876 11 498

Source : DVSA – DSED, DGEF, ministère de l’Intérieur.



1.6. La traite des êtres humains 

Tableau 1.6.1. : Nombre total de filières démantelées par nationalité des 
victimes du trafic (y compris traite des êtres humains)
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Indicateur Période d’étude (2007-2017) 

Nombre total 
de filières 

démantelées
2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

ARYM NI NI NI NI NI * * * * NI NI 

Monténégro NI NI NI NI NI NI NI NI NI * * 

Serbie NI NI * NI * * * NI NI * * 

Albanie NI * * * * 6 9 8 9 5 16 

Bosnie-Herzé-
govine 

NI NI NI * NI NI * * NI * * 

Moldavie NI NI NI * NI NI * * * * * 

Géorgie NI NI NI NI * NI * * NI NI NI 

Ukraine NI * * NI * * * * * * * 

Total N/A 

Source : DGPN/DAV et DCPAF/Ucoltem, ministère de l’Intérieur.



Tableau 1.6.2. : Nombre total de personnes victimes de la traite en provenance 
de pays exonérés de visa (titres de séjour délivrés)
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Ces données incluent les titres de séjour délivrés aux personnes vulnérables admises au 
séjour en qualité de victimes de la traite des êtres humains ou de proxénétisme. Deux types 
de titres de séjour sont délivrés : 

• un titre de séjour temporaire d’une durée d’un an portant la mention « vie privée et fami-
liale » est délivré au ressortissant étranger qui porte plainte contre une personne accusée 
d’avoir commis à son encontre les infractions visées aux articles 225-4-1 à 225-4-6 et 
225-5 à 225-10 du Code pénal ou qui témoigne dans une procédure pénale contre une 
personne poursuivie pour ces mêmes infractions et qui a rompu tout lien avec les auteurs 
présumés de ces infractions pénale. Ce titre de séjour est renouvelé pendant la durée de 
la procédure ; 

• une carte de résident d’une durée de dix ans est délivrée à la victime ayant déposé 
plainte ou témoigné en cas de condamnation définitive de la personne mise en cause.

Indicateur Période d’étude (2007-2017) 
Nombre total 
de titres de 

séjour délivrés 
à des 

personnes 
victimes de la 

traite en 
provenance de 

pays tiers 
exonérés de 

visa

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017
Complément 

d’informations

ARYM 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 * 

Titres de séjour 
délivrés au 
31 décembre de 
chaque année.

Monténégro 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Serbie 0 0 * * * * * * * * * 

Albanie 0 0 * * * * 6 10 11 11 14 

Bosnie-Herzé-
govine 

0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 

Moldavie 0 0 * * * 5 5 * * * * 

Géorgie 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 * 

Ukraine 0 * * * * * * * * * * 

Total 0 * 7 9 10 14 15 17 20 17 26 

Nombre total 
de titres de 
séjour déli-
vrés à des 
personnes 

victimes de la 
traite en pro-
venance de 
pays tiers 

0 19 91 145 152 186 204 254 264 317 377

Source : DVSA – DSED, DGEF, ministère de l’Intérieur.



Tableau 1.6.3. : Nombre total de facilitateurs76 liés à l’entrée, au transit et au séjour 
irréguliers77 en provenance de pays exonérés de visa (décisions de justice définitives)
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[76] Cela se réfère à la nationalité des facilitateurs. Les nationalités de l’UE peuvent être renseignées dans la seconde partie 
du tableau. 

[77] Facilitateurs à l’entrée, au transit et au séjour irréguliers – aider sciemment une personne non ressortissante d'un État 
membre à pénétrer sur le territoire d'un État membre ou à transiter par le territoire d'un tel État, en violation de la légis-
lation de cet État relative à l'entrée ou au transit des étrangers ; ou aider sciemment, dans un but lucratif, une personne 
non ressortissante d'un État membre à séjourner sur le territoire d'un État membre en violation de la législation de cet 
État relative au séjour des étrangers (voir Article 1 (1)(a) et (b) de la Directive 2002/90/EC du Conseil. 

[78] Toutes nationalités confondues.

Indicateur Période d’étude (2007-2017) 

Nombre total de 
facilitateurs liés à 
l’entrée, au transit 
et au séjour irré-
guliers en prove-

nance de pays 
exonérés de visa 
(décisions de jus-
tice définitives)

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017
Complément 

d’informations

ARYM * 0 0 0 0 0 0 0 0 0 NI 

Les données ci-
contre présentent 
le nombre de 
condamnations 
définitives pro-
noncées par les 
juridictions 
pénales fran-
çaises des chefs 
d’aide à l’entrée, 
à la circulation 
ou au séjour irré-
gulier d’un étran-
ger en France. 
Ces infractions 
sont prévues aux 
articles L.622-1 
et L.622-5 du 
CESEDA. 

Les données 
2017 du Casier 
Judiciaire national 
n’étaient pas dis-
ponible à la date 
de publication de 
cette étude 
(08/2018).

Monténégro 0 * 0 0 0 0 0 0 0 0 NI 

Serbie * * 7 * * 0 * * * * NI 

Albanie * 5 6 11 * 19 12 24 27 25 NI 

Bosnie- 
Herzégovine 

0 * * 0 7 0 0 0 0 0 NI 

Moldavie 0 * 0 0 * * 0 * * * NI 

Géorgie 0 0 0 * * 0 0 0 0 * NI 

Ukraine 6 * 0 5 * 0 * * * * NI 

Total 14 13 14 19 17 21 16 27 37 33 NI 

Nombre total de 
facilitateurs liés à 
l’entrée, au tran-
sit et au séjour 

irréguliers78 

1 098 1 487 1 367 1 376 1 361 1 148 1 052 1 082 1 058 1 084 NI

Ressortissants 
de l’UE 1 France 263 397 341 280 310 251 232 250 231 226 NI

Ressortissants de 
l’UE 2 Roumanie 22 13 7 11 29 54 43 51 78 102 NI

Ressortissants 
de l’UE 3 

Grande-Bretagne 
9 23 33 22 30 30 29 39 72 71 NI

Ressortissants de 
l’UE 4 Pologne * 6 7 15 16 16 26 27 44 32 NI

Ressortissants 
de l’UE 5 Italie 16 23 9 7 7 21 9 22 28 35 NI

Ressortissants de 
l’UE 6 Lituanie 13 7 * 9 11 5 9 14 27 26 NI 

Source : Ministère de la Justice, DACG, Casier judiciaire national, traitement DACG-PEPP, données 2016 provisoires.



MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR, 
DIRECTION GÉNÉRALE DES 
ÉTRANGERS EN FRANCE – DGEF 

Direction de l’asile – DA 

– Frédérique DOUBLET, 
Cheffe du département du droit d'asile et de la 
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ANNEXE 2 : LISTE DES PERSONNES 
INTERROGÉES OU AYANT CONTRIBUÉ  
À L’ÉTUDE
Les entretiens et les questionnaires ont été réalisés entre mai et 
juillet 2018 par Christelle Caporali-Petit (responsable du Point de 
contact français du REM), Tamara Buschek-Chauvel, Anne-Cécile 
Jarasse (chargées de mission au sein du REM) et Vincent Maubant 
(stagiaire au sein du REM). 

Liste des entretiens menés :



MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR, 
DIRECTION GÉNÉRALE DE LA 
POLICE NATIONALE – DGPN 

Direction Centrale de la 
Police Aux Frontières – 
DCPAF 

– Philippe RENAUD, 
État-major, Cabinet du directeur central de la 
police aux frontières 

– Roger BALIMA, 
État-major, Cabinet du directeur central de la 
police aux frontières 

Délégation aux victimes – 
DAV 

– Sylvie VIOLAS, 
Major de police, Cabinet du directeur central de la 
police nationale 

OFFICE FRANÇAIS DE 
L'IMMIGRATION ET DE 
L'INTÉGRATION – OFII 

– Ingrid NORMAND, 
Directrice de l'immigration, du retour, de la 
réinsertion et de l'international 

OFFICE FRANÇAIS DE 
PROTECTION DES RÉFUGIÉS ET 
APATRIDES – OFPRA 

– Rachel MORIN, 
Chef de la Mission des Affaires Européennes et 
Internationales 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE, 
DIRECTION DES AFFAIRES 
CRIMINELLES ET DES GRÂCES 
(DACG) 

– Morgane BAUDIN, 
Magistrate, Adjointe à la cheffe du pôle 
d’évaluation des politiques pénales 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, 
DIRECTION GÉNÉRALE DU 
TRAVAIL (DGT) 

– Jean-Henri PYRONNET, 
Directeur de projet lutte contre le travail illégal 
(LTI)
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2. Législation française 

• Codes 

Code de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile, https://www.legifrance.gouv.fr/ 
affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT0000060701
58 

• Lois 

Loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à 
la réforme du droit d'asile, https://www.legi-
france.gouv.fr/eli/loi/2015/7/29/INTX1412525
L/jo
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